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' ÉTABLISSEMENT AVANT L'EXPIRATION DU DÉLAI LÉGAL. 

_ CONTRAVENTION. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 23 décembre.) 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt rendu par 

la Cour dans l'affaire Finot, en exposant préalablement 

les débais qui oot précédé cette décision. 

La question soumise à la Cour était de savoir si, quand 

un individu a déclaré, conformément à l'art. 60 de la loi 

du 15 mars 1850 sur l'Enseignement, l'intention de for-

mer un établissement d'instruction secondaire, et qu'il a 

produit toutes les pièces exigées à l'appui de cette décla-

ration, il peut, pendant le mois qui suit le dépôt de ces 

pièces, c'est-à-dire pendant le délar que l'article 64 donne 

au recteur, au préfet et au procureur impérial pour s'op-

poser à l'ouverture de cet établissement dans l'intérêt des 

mœurs publiques ou de la santé des élèves, y recevoir des 

jeunes gens, pourvu qu'il se borne à les loger, les nourrir 

et les conduire au collège, qu'il ne leur donne aucun en-

seignement, aucune instruction, et qu'il n'exerce, à l'é-

gard de la confection de leurs devoirs, qu'une surveillan-

ce toute matérielle. N'y a-t-il alors, comme l'avait jugé 

l'arrêt déféré aux chambres réunies, que l'exercice d'une 

industrie particulière en dehors des cas de surveillance 

prévus par cette loi? 

La chambre civile de la Cour de cassation, par arrêt du 

17 mars 1859 (voir la Gazette des Tribunaux du 23 

mars), a condamné ce dernier système, en cassant un ar-

rêt de ia Cour impériale de Besançon, en date du 9 dé-

cembre précédent, qui l'avait d'abord adopté. La Cour de 

Dijon, statuant comme Cour de renvoi, a donné à la ques-

tion la même solution, par son arrêt du 21 avril 1859 

sur le mérite duquel les chambres réunies de la Cour ré-
gulatrice avaient à se prononcer. 

Voici l'arrêt de la Cour de Dijon, où les faits de la cau-

se sont suffisamment rappelés : 

«Considérant que, sur la poursuite dirigée à la requête du 
ministère public contre le sieur Finot, sous l'inculpation d'avoir, 
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(Les lettres doivent ttre affranchies ). 

tout enseignement ou instruction dounés par le chef de la 
maison, ni même d'aucune direction de sa part, il n'y a ni 
instituteur ni directeur d'études, et que l'établissement dans 
lequel un certain nombre de jeunes gens sont ainsi reçus seu-
lement pour y être logés et nourris, pour y faire seuls leurs 
devoirs, pour ê re conduits au collège et en être ramenés, ne 
saurait offrir les caractères essentiels d'un établissement d'in-
struction secondaire ou autre ; 

« Que la direction des études demeurant ainsi écartée, puis-
qu'en fait elle n'existe pas, les considérations, si graves qu'el-
les soient, qui se rattachent à la direction de la vie intérieure, 
morale, religieuse, et aux soins de la vie matérielle, ne peu-
vent, à elles seules, faire qu'une maison ou pensionnat dans 
lequel l'instruction n'est pas donnée ni dirigée, soit un pen-
sionnat ou établissement d'instruction ; 

« Qu'il ne reste donc, au fond des faits constatés et recon-
nus dans l'espèce, qu'une industrie particulière et hors des 
cas de surveillance prévus par ia loi sur l'enseignement, genre 
d'industrie qui d'ailleurs ne saurait être de longue durée dans 
les conditions restreintes et très exceptionnelles de la cause, et 
qui ne pourrait en venir k les dépasser clandestinement sans 
être atteinte et réprimée ; par ces motifs, confirme l'ordon-
nance de non-lieu. » 

M. le conseiller Le Roux de Bretagne a fait le rapport 

de l'affaire ; nous empruntons au travail de l'honorable 

magistrat les observations suivantes par lesquelles il se 

termine : 

En l'absence de mémoire, soit au soutien du pourvoi, soit 
dans l'intérêt de la défense, a dit M. le conseiller-rapporteur, 
nous n'avons que de très courtes observations à présenter sur 
cette affaire. 

Vous savez que Finot avait, le 1" octobre 1858, déclaré au 
maire de Lons-le-Saulnier l'intention d'ouvrir, dans cette ville, 
un pensionnat de jeunes garçons, en ajoutant qu'il ne se pro-
posait pas de les instruire, ni de faire aucun cours particulier 
dans son établissement, mais de les conduire aux classes du 
collège communal et de diriger et surveiller seulement la con-
fection de leurs devoirs. Cette déclaration était faite, y est-il 
dit, conformément aux articles 27 et 53 de la loi du 15 mars 
1850. 

Vous savez qu'elle a été suivie, le 14 du même mois, d'une 
autre déclaration faite en exécution de l'art. 60 de la même loi 
au représentant du recteur de l'Académie de Besançon, et par 
laquelle Finot annonçait l'iotention d'ouvrir à Lons-le-Saul-
nier u« pensionnat, libre, d'instruction secondaire où l'ensei-
gnement aurait pour objet les langues française, latine et grec-
que, ainsi que les sciences mathématiques, physiques et natu -
relies, telles qu'elles sont enseignées dans les lycées et collèges 
communaux. 11 se guiderait, disait-il, d'après les plans d'étu-
des et les programmes suivis dans ces établissements..asiisi 

Cette nouvelle déclaraiion à laquelle étaient jointes toutes 
les pièces exigées par la loi ; remplaçait la première et la ren-

dait nécessairement sans effet. 
Elle imposait dea devoirs tant à l'administration qu'à Finot 

lui-même. Le recteur, le préfet et le procureur impérial 
avaient un mois, à compter du jour où elle avait été faite, 
o'es't-à-dir*!, à partir du 14 octobre, pour s'assurer si l'éta-
blissement pouvait être ouvert sans danger pour les mœurs 
publiques et pour la santé des élèves. Finot ne pouvait, de son 

côté, l'ouvrir avant l'expiration de ce délai. 
Cependant, dès le 2 novembre suivant, vingt-huit élèves y 

étaient reçus, savoir : dix-huit pensionnaires, cinq demi-pen-
sionnaires et cinq externes. Des poursuites ont été dirigées à 
raison de ce fait, et il est intervenu une ordonnance de non-
lieu, qui a été maintenue d'abord par la Cour de Besançon, 
puis par celle de Dijon. L'arrêt dè cette dernière Cour se fon-
de sur ce que Finot, soit qu'il ait persévéré daus l'intention 
de ne donner à ses élèves que la nourriture et le logement, et 
de les conduire seulement aux cours du collège, soit que par 
respect ou par crainte de la loi, il se soit imposé une réserve 
purement provisoire, en attendant que le mois, depuis sa dé-
claration du 14 octobre, fût écoulé, s'est strictement renfermé 
dans ces faits; qu'il n'a* exercé sur les devoirs des élèves 
qu'une surveillance toute matérielle ; qu'en l'absence de tout 
enseignement et de toute direction d'études, il n'y a pas d'é-
tablissement d'instruction primaire ou secondaire, qu'il n'y a 
pas à tenir compte des soins donnés à la vie matérielle, non 
plus qu'à la vie morale et religieuse ; que dès lors il n'y a que 
l'exercice d'une industrie particulière en dehors des prévi-

sions de la loi de 1850. 
A cette théorie, l'arrêt de votre chambre criminelle a déjà 

répondu en premier lieu, que le délit prévu par l'article 66 
existe par cela seul que l'établissement a été ouvert avant 
l'expiration du mois donné par l'article 64 au recteur, au pré-
fet et au procureur impérial à l'effet de s'assurer si cette ou-
verture peut avoir lieu sans dommages pour les mœurs pu-
bliques et la santé des élèves ; que ces fonctionnaires ne pou-
vant s'y opposer que sous ce double rapport, la circonstance 
que l'instruction a été ou non donnée dan3 cet intervalle est 
indifférente, puisque les dangers que la loi a voulu prévenir 
existeraient par le fait seul de l'admission anticipée des élè-
ves ; ne peut on pas ajouter que l'établissement, déclaré con-
formément à l'article 60, a le caractère d'un établissement 
d'instruction secondaire, même alors que celui qui le dirige 
ne satisfait qu'en partie à son programme, parce que ce ca-
ractère est déterminé, non par l'instruction qu'il donne réel-
lement aux élèves, mais par celle qu'il s'est engagé a leur 

donner. , ... , 
Votre chambre criminelle a répondu, en second lieu, que la 

mission de Finot, même en la restreignant aux fans avoués, 
oonstituait une partie essentielle de l'enseignement. Permettez-
neus de citer, à ce propos, les paroles d'un orateur qui, dans 
la discussion de la loi de 1850, posait cette question : « En 
quoi consiste l'enseignement? » Voici sa réponse : « Dans 
l'enseignement on comprend deux choses distinctes : 1 instruc-
tion, et l'éducation proprement dite. L'éducation s adresse p us 
spécialement aux sentiments de l'homme; I instruction plus 
directement à sou intelligence. L'éducation, quand elle est 
bonne, polit, adoucit les mœurs, élève 1 ame, élargit le cœur, 
affermit la conscience; quand elle est mauvaise, au contraire, 
elle développe dans l'homme les instincts grossiers, abrutit 
l'âme resserre le cœur dans Tégoisme; elle pervertit, elle 
éteint la conscience. L'instruction développe, étend, féconde 
les facultés de l'intelligence, orne l'esprit, fait le aavant, 1 e-

rudit; l'éducation fait l'homme bien ou mal élevé. » 
Or si Finot n'était pas chargé de donner l'instruction, n a-

vait-il pas à remplir tous les autres devoirs de enseignement? 
Indépendamment des soins delà vie matérielle ne devait-il 

pas à ses élèves, avant comme après les cours ou il lescondui 
sait une surveillance incessante, une direction morale et reli -
gieuse? Ne devait-il pas étudier leurs caractères, corriger 
leurs défauts, redresser ces défauts ou leurs travers former 
leurs cœurs à la vertu par ses conseils et ses exemples? Dépo-
sitaire de l'autorité des parents, n'avait-il pas a remplir les 
devoirs d'un père au milieu de ses enfants? 

Si telle est la mission du maître de pension, même alors 
qu'il ne donne pas lui-même l'instruction, comment supposer 
que l'ouverture d'un pensionnat puisse avoir lieu avant que 
PautoWté se soit assurée si le local est dans de bonnes condi-
ions au double point de vue de la salubrité et de la préserva-

ntes mœurs"? Comment admettre 
capacité ne soit exigée de celui qui le dirige, et quil puisse 

être impunément tenu par un individu qui aurait été con-
damné pour crime ou pour un délit contraire à la probité ou 
aux mœurs, qui aurait été privé, par jugement, de tout ou 
partie des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal, ou 
qui aurait été interdit ou révoqué des fonctions d'instituteur 
pour incondaite ou immoralité (1). Comment enfin ne voir, 
avec l'arrêt attaqué.dans les faits doot il reconnaît l'existence, 
qu'une industrie particulière en dehors des cas de surveillance 
prévus par la loi sur l'enseignement? 

Bappelons, en terminant, les termes de l'article 9 de la 
Constitution de 1848. Cette constitution a disparu, sans doute, 
mais c'est sous son empire qu'a été rendue la loi sur l'ensei-
gnement ; et quand on veut savoir jusqu'où s'étend la surveil-
lance de l'Etat en cette matière, il n'est pas sans intérêt de 
consulter l'article de la Constitution en exécution duquel la loi 
de 1850 a été faite; en voici le texte : « L'enseignement est 
libre; la liberté d'enseignement s'exerce sous les conditions 
de capacité et de moralité déterminées par les lois et sous la 
surveillance de l'Etat. Cette surveillance s'étend à tous les 
établissements d'éducation et d'enseignement sans aucune ex-
ception. » Ces dernières expressions se retrouvent presque lit-
téralement dans l'ariicle 68 de la loi de 1850, qui ordonne de 
traduire devant le conseil académique, en cas d'ioconduite ou 
d'immoralité, tout chef d'établissement libre d'instruction se-
condaire et toute personne attachée à l'enseignement ou à la 
surveillance d'une maison d'éducation. 

-<ules sont les principales considérations qu'on peut invo-
quer à l'appui de l'une et de l'autre opinion ; vous déciderez 
quelle est celle qui doit prévaloir. 

M. le procureur-général Dupin prend la parole en ces 

termes : 

Messieurs, 
Après le premier arrêt de votre chambre criminelle, si 

soigneusement motivé, il semble que cette affaire ne devait 
plus reparaître devant vous. La loi est si précise, sa violation 
si manifeste, que, pour l'éluder, il a fallu déplacer la ques-
tion. 

La Constitution républicaine de 1848, dans son article 9, a 
proclamé la liberté de renseignement. Elle l'a proclamée 
sous la pression des diverses opinions qui tendaient à la ren-
dre aussi étendue que possible, mais *vec cette réserve ce-
pendant qu'elle s'exercerait « sous les conditions de capacité 
et de moralilé déterminées par les lois, et sous la surveillan-
ce de l'Etat; » et en ajoutant : « Cette surveillance s'étend à 
tous les établissements d'éducation et d'enseignement sans 
aucune exception. » 

Le législateur ne pouvait pas faire autrement, à peine 
d'abdiquer le souveraineté sur un sujet que l'intérêt social le 
plus éminent recommande à sa sollicitude. Mais plus la Cons-
titution a accordé de liberté aux citoyens, moins elle a réser-
vé d'action au pouvoir, plus il importe de lui en assurer l'exer-
cice dans les limites qu'elle-même a tracées. 

La loi du 15 mars 1850, émanée du suprême pouvoir, ani-
mée dn même esprit, a organisé et réglementé l'instruction 
publique. Elle a déterminé à quelles conditions il serait per-
mis d'ouvrir des écoles primaires ou secondaires, les s-ules 
qu'elle reconnaisse aux termes de son article 171. Les mêmes 
règles s'appliquent aux pensionnats. 

Pour tous ces établissements, cette loi a exigé : 1° Une dé-
claration de l'intention où l'on était de les ouvrir, avec une 
production des pièces nécessaires pour justifier des conditions 
d'âge, de capacité et de moralité; 2° un délai d'un mois pour 
que les autorités administratives et universitaires puissent 
prendre les informations nécessaires dans l'intérêt des mœurs 
publiques et de la santé des élèves; 3" des péualités d'empri-
sonnement, d'amende et de fermeture de l'école contre qui-
conque aurait ouvert son école avant l'expiration de ce 

délai. '; i : r :! \.; 
En présence de ces prescriptions si formelles, qu'a fait le 

sieur Finot? 
Le 1er octobre 1858, il avait déclaré au maire de Lons-le-

Saunier son intention d'ouvrir une école primaire; mais bien-
tôt il abandonna ce dessein, et, le 14 octobre, il remplaça 
cette première déclaration par une autre ainsi conçue : 

« Je soussigné déclare, à l'appui de la déclaration faite par 
moi, le présent jour, de l'intention où je suis d'ouvrir à Lons-
le-Saunier un pensionnat libre d'instruction secondaire; que 
l'enseignement y aura pour objet les langues française, latine 
et grecque, les sciences mathématiques, physiques et naturel-
les, telles qu'elles sont enseignées dans les lycées et collèges 
communaux, et que je me guiderai d'après les plans d'étude 
et les programmes suivis dans lesdits établissements. 

« Lons-le-Saunier, le 14 octobre 1858. 
« Signé : FINOT. » 

A l'appui de cette déclaration, et à la date des 15, 24 et 25 
octobre, il produisit successivement son acte de naissance, un 
diplôme de bachelier ès-lettres, une demande de dispense de 
stage, un plan de la maison d'école sur lequel ee trouvent in-
diqués un réfectoire, un dortoir, et deux grandes salles d'é-

tuJe. 
Le 24 octobre, il déclare à l'inspecteur d'académie qu'il 

s'adjoindra le sieur Lagraoge, ancien professeur au collège de 
Saint-Claude, pour la surveillance et direction des élèves. 

Puis, sans attendre l'expiration du mois, et dès le 2 novem-
bre, dix-sept jours seulement après sa déclaration, il ouvre 
son établissement et y reçoit des pensionnaires, des demi-

pensionnaires et des externes. 
La contravention était manifeste, et les peines attachées à 

sa violation étaieut dès lors encourues. Comment va s'y pren-
dre le sieur Finot pour en éluder l'application? 

Appelé devant le juge d'instruction, on lui adresse cette 
question : « N'avez-vous pas, le 14 octobre dernier, manifesté 
l'intention d'ouvrir un établissement libre d'instruction secon-

daire ? » 
11 répond : « Que son intention a été seulement d'ouvrir un 

pensionnat; mais on H supposé, dit-il, que je voulais ouvrir 
un véritable établissement d'instruction secondaire; et comme 
ma demande au maire de Lons-le-Saulnier n'était point ac-
compagnée des pièces prescrites par l'article 60 de la loi du 
15 mars 1850, on m'a renvoyé cette demande pour être repré-
sentée par moi d'une manière plus complète. J'ai, sans ré-
flexion, et toutefois, sans modifier mes intentions premières, 
reproduit ma demande, que j'ai adressée à M. l'inspecteur en 
l'accompagnant des pièces énumérées dans l'article dé loi pré-

cité. 
« D. N'avez-vous pas ouvert votre établissement, quelle que 

soit la qualification qu'il faille lui donner, moins d'un mois 
après le dépôt de vos pièces dans les bureaux de l'Académie? 

« R. Oui, à partir du 2 novembre j'ai reçu des pensionnai-

res que j'ai logés, nourris et conduits au collège. 
« D. Combien en aviez-vous à cette époque ? 
a K. Dix huit pensionnaires, cinq demi-pensionnaires qui 

mangent chez moi, et cinq externes qui viennent travailler 

sous ma surveillance. 
1 « D. Le 3 novembre, n'avez-vous pas fait dire et écrit a 

M. Ardiet de renvoyer de la classe d'écriture du collège tous 
vos élèves pensionnaires et externes surveillés, parce que vous 
vous chargiez de leur donner ou de leur faire donner des le-

çons d'écriture ? , 
« R. Oui, j'ai cru en cela venir en aide a M. Ardiet, qui a 

(1) Voir les articles 26 et 65 de la loi de 1850. 

un nombre d'élèves trop considérable. Mais je ne donne ni ne 
fais donner de leçons d'écriture à mes pensionnaires. J'aiat het; 
divers modèles d'écritures variées, et ces jeunes gens ou en 
fants s'exercent à les copier du mieux qu'ils peuvent. » 

Et c'est en partant de ces réponses et delà direction d'in-
tention donnée à sa déclaration si formelle d'ailleurs, que M. 
le juge d'instruction rend une ordonnance de non-lieu, confir-
mée ensuite par arrêt de la chambre d'accusation de Besan-
çon. Cet arrêt, cassé sur le pourvoi du procureur-général, » 
été suivi d'un arrêt semblable de la Cour de Dijon qui vous est 

aujourd'hui déféré. 
La résistance apportée par cet arrêt à l'application da la los 

repose sur une base absolument fausse. Il suppose que ponr 
qu'il y ait contravention, il faut que l'établissement ait été 
ouvért avec tous les caractères énoncés dans la déclaration ; et 
comme, dans l'espèce, le programme n'a été rempli que d'une 
manière incomplète, interprétée d'ailleurs par les réponses du 
sieur Finot dans son interrogatoire, l'arrêt en infère que cet 
établissement « ne constitue qu'une industrie, qui n'est point 
assujétie à une autorisation ou surveillance quelconque de la 
part des fonctionnaires désignés dans la loi du 15 mars 1850.» 

N'est-il pas évident, au contraire, que, pour l'application de 
cette loi, il faut avant tout s'attacher au caractère de la décla 
ration faite à l'autorité? Or, dans l'espèce, c'est bien un éta-
blissement libre d'instruction secondaire qu i le sieur Finot a 
dû vouloir ouvrir. 11 y a une relation évidente entre celte dé-
claration et tous lés laits qui ont suivi et qui s'y rattachent 
nécessairement. La question, en cette madère, s'établit, non 
sur des faits fantastiques, mais sur des faits qui ont jine qua-
lification légale C'est comme pour la fondation d'un journal 
à l'égard duquel il ne suffirait pas à une Cour de dire : At-
tendu qu'il résulte des circonstances de la cause que toutes les 
conditions exigées par la loi ont été remplies; et où la Cour 
de cassation aurait certainement le droit de vérifier si, en ef-
fet, les conditions de cautionnement, de gérance, de périodi-
cité et autres, ont été réellement remplies de la manière pres-

crite par la loi. 
L'arrêt attaqué établit le système le plus faux et en même 

temps le plus dangereux. En présence de l'art. 17 de la loi du 
15 mars, qui n'admet que deux sortes d'écoles libres : les éco-
les primaires, et les écoles secondaires, il admet qu'un établis-
sement, annoncé comme devant être une école secondaire, peut 
bien n'être considéré que comme un établissement mixte, un 
établissement bâtard, une maison sut generis, une industrie 
particulière, parce que, dit-on, les élèves y sont seulement 
logés et nourris, et que du reste on ne leur donne ui éduca-

tion, ni instruction, 
Mais alors, au lieu de la déclaration du 14 octobre, adres-

sée à l'inspecteur de l'Académie, le sieur Finot, pour que per-
sonne ne pût s'y méprendre, aurait dû se borner à publier tt 
répandre un prospectus ainsi conçu : 

« Pensionnat ouvert à la jeunesse depuis l'âge de dix ans 
jusqu'à dix-huit. 

« On recevra des pensionnaires, des demi-pensionnaires, 
des externes. Les pensionnaires seront logés et nourris ; les 
demi-pensionnaires nourris seulement ; les externes seront 
seulement conduits au collège, mais rien de plus. 

« On ne leur donnera ni instruction, ni éducation. On ne 
leur parlera ni des devoirs religieux, ni des devoirs de famil-
le, ni des devoirs envers le prochain; on ne surveillera même 
pas les rapports des élèves entre eux. 

« Pour l'écriture, on se bornera à placer sous leurs yeux 
des modèles lithographiés sans les corriger. 

« En un mot, nous ne promettons que des soins maté-

riels. » 

Certes, le sieur Finot n'aurait pas osé faire un semblable 
appel aux pères de famille; aucun d'eux n'aurait voulu met-
tre ses enfants dans une maison où on ne leur aurait donné 
ni instruction, ni éducation, et où on ne leur aurait jamais 
parlé ni de sciences, ni de religion, ni de morale, ni d'aucuns 
de leurs devoirs envers Dieu, envers leurs parents, envers 
leur prochain ! 

Et cependant, ce qui n'est pas moins surprenant, c'est que 
l'arrêt, pour affranchir le sieur Finot de toute surveillance de 
la part de l'autorité, se fonde, en termes exprès, sur ce qu'il 
s'est « strictement borné à loger, nourrir, conduire ses pen-
sionnaires au collège, n'exerçant à l'égard de la confection de 
leurs devoirs, même à l'égard de l'écriture, bien que du res-
sort exclusif de l'instruction primaire, qu'une surveillance 
toute matérielle, lesdits enfants restant d'ailleurs abandonnés 
à leurs propres forces, et ne recevant du sieur Finot ni en-
seignement, ni instruction, ni direction... » 

En vérité, j'accorde bien, avec l'arrêt, qu'une maison tenue 
à telles enseignes n'offrirait aucun des caractères essentiels 
d'un établissement d'instruction secondaire ou autre; mais ce 
serait un établissement immoral. Quand des adultes, des jeu-
nes gens de dix-huit à vingt ans, qui ont fait leurs humani-
tés, se destinent à suivre des cours de droit, defaédecine ou 
des écoles d'application, on conçoit qu'ils se logent en hôtel 
garni, et que le maître de l'hôtel ne soit tenu que de les loger 
et nourrir. De tels établissements ne relèvent que de la police, 
et non de l'instruction publique. 

Mais, pour des pensionnats où l'on reçoit des enfants de 
1 âge de dix à seize ans, on ne peut admettre qu'il en soit 

ainsi. 
D'ailleurs, M. le procureur-général relève, dans l'arrêt mê-

me des faits et des circonstances qu'il présente comme suffi-
sants pour caractériser un établissement d'enseignement qu*i 
son état d'imperfection n'a pas pu soustraire à l'observation 
des (ormes exigées pour son ouverture. 

En conséquence, M. le procureur-général conclut, à la cassa-

tion de l'arrêt. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu Par-

i $t dont la teneur suit : 

« La Cour, ouï M. le conseiller Le Roux de Bretagne, en 
son rapport, et M. le procureur-général Dupin en ses conclu-

sions , 
K Après en avoir délibéré ; 
« Vu les articles 60, 64 et 66 de la loi du 15 mars 1850 sur 

l'enseignement ; 
« Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, l°que le 14 

octobre 1858, Finot, conformément à l'article 60 de la loi pré-
citée, a déclaré au recteur de l'académie de Besançon l'inten-
tion d'ouvrir, à Lons le-Saulnier, un pensionnat libre d'in-
struction secondaire et qu'il a remis les pièces exigées à l'ap-
pui de cette déclaration;2° que, dès le 2 novembre suivant, il 
a admis dans son établissement un certain nombre d'élèves 
qu'il y a logés et nourris, qu'il a conduits au collège commu-
nal pour en suivre les cours; mais auxquels il n'a pas donné 
l'instruction et qu'il n'a pas dirigés dans leurs études ; 

a Attendu, en droit, que dès qu'pn individu a annoncé l'in-
tention de former un établissement d'instruction secondaire et 
a produit les pièces exigées à cet effet, l'article 64 de la loi 
du 15 mars 1850 donne au recteur, au préfet et au procureur 
impérial le droit de s'opposer pendant un mois, dans l'intérêt 
des mœurs publiques et de la santé des élèves, à ce que cet é-
tablissement soit ouvert ; 

« Que son ouverture avant l'expiration de ce délai consti-
tue le délit prévu et puni par l'article 66 ; 

« Que la circonstance que les élèves admis dans l'établisse-
ment avant le temps fixé par la loi n'y auraient pas reçu 
l'instruction et auraient été seulement logés, nourris et cou-
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duits aux cours du collège communal, n'est pas de nature a 

faire disparaître ce délit; 
•< Qu'en effet ce n'est pas l'instruction donnée, mais l'ouver-

ture anticipée de>l'établissement, qui constitue l'infraction à la 

loi; 
« Que c'est ce qui résulte de l'article 66, et surtout de l'ar-

ticle 6i, qui, eu n'autorisant l'opposition à cette ouverture que 
dans l'intérêt des mœurs publiques ou de la santé des élèves, 
montre clairement que la contravention existe par cela seul 
que l'établissement a été ouvert avant le temps fixé pour s'as-
,surer s'il n'offre pas de danger sous l'un ou l'autre de ces 
rappoits, sans considérer si h s élèves qui y ont été admis y 

ont ou non reçu l'instruction ; 
« Qu'il doit en être ainsi ; qu'en effet, d'une part, ces dau-

gers, s'ils existaient, résulteraient du fait seul de l'admission 
anticipée des élèves, et que, d'un autre côté, l'établissement 
déclaré conformément à l'article 60 a le caractère d'établisse-
ment secondaire, même alors que celui qui le dirige ne satis-
fait qu'à une partie de son programme, parce que ce ca-
ractère est déterminé, non par l'instruction qu'il donne réel-
lement aux élèves, mats par celle qu'il s'est engagé à leur 

donner ; 
« Attendu, d'ailleurs, qu'on ne peut, comme le t'ait l'arrêt 

attaqué, voir une industrie particulière affranchie du contrôle 
de l'autorité publique daDS un établissement, quelle que soit 
la dénomination qu'on lui donne, où les jeunes gens reçoivent, 
avec les soins de la vie matérielle, sinon l'instruction, du 
eioins l'éducation, et n'exiger par suite aucune garantie di 

moralité et de capacité de celui à qui les parents délèguent 
1:11e partie de leur autorité et confient la surveillance et la di-
rection morale et religieuse de leurs enfants; qu'un tel éta 
bassement rentre nécessairement dans les prévisions de la loi 

de 1850; 
« Qu'il importe peu que, dès le 1er octobre 1858, Finot ait 

déclaré au maire de Lons-le-Siulnier l'intention d'ouvrir dans 
cette ville, en conformité des articles 27 et 53 de la loi de 
•1850, un pensionnat cù les élèves ne recevraient pas de le-
çons, seraient conduits au cours du collège communal, et se-
raient seulement dirigés et surveillés dans la confection de 
leurs devoirs, puisque cette déclaration a été remplacée et 
rendue sans effet par celle du 14, dans laquelle il a annoncé, 
eu termes formels, l'intention d'ouvrir un établissement libre 
d'instruction secondaire, où l'enseignement aurait pour objet 
les langues française, latine et grecque, ainsi que les sciences 
mathématiques, physiques et naturelles; 

« Que c'est ce que l'arrêt attaqué reeounaît lui-même, puis-
qu'il admet qu'en se bornant a loger et nourrir ses élevés, et 
a les conduire au collège, Finot a pu s'imposer une réserve 
purement provisoire, eu attendant que le mois, depuis sa dé-

claration du i l octobre, fût accompli ; 
« Que la considération tirée de ce que les faits constatés à 

la charge de Finot ne pouvaient être de longue durée dans les 
conditions restreintes où ils se sont produits, est sans valeur, 
parce qu'elle aurait pour effet de rendre illusoire une prohibi-

tion d'ordre public; 
« Que, dès lors, en refusant d'y voir les caractères légaux 

de l'infraction prévue et punie par l'article 66 de la loi du 15 
mars 1850, et en confirmant l'ordonnance de non-lieu, l'ar-
rêt attaqué a faussement interprété, et, par suite, violé les ar-

ticles précités, 
« Casse, etc. » — (Renvoi à la Cour de Nancy.) 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 3 janvier. 

COMMENÇANT. — LIVRES ET REGISTRES. — PREUVE. — 

PRESOMPTIONS. — REDDITION DE COMPTE. — DEMANDE 

RECONVENTIOKNELLE. 

I. Le livre essentiel que les commerçants sont obligés de 

tenir est le livre-journal, qui présente jour par jour toutes 

les opérations de leurs maisons; ils doivent aussi tenir un 

registre des inventaires et les autres registres usités dans 

le commerce; mais la loi déclare que les registres autres 

que le livre-journal ne sont pas indispensables. Toutefois, 

elle exige que ce livre et le registre des inventaires soient 

paraphés et visés une l'ois par année, soit par un des 

juges du Tribunal de commerce, soit par le maire ou un 

adjoint. Si donc les juges, en présence de livres non para-

phés ni visés, décidaient que ces livres constituent une 

preuve littérale complète, ils violeraient évidemment la 

loi; mais il ne s'ensuit pas que les registres doivent êire 

rejetés par les juges d'une manière absolue et qu'ils ne 

puissent les consulter, lorsque d'ailleurs ils tont déclarés 

avoir été bien tenus, pour y puiser des présomptions qui 

éclairent leur religion, alors surtout que ces présomptions 

sont corroborées par celles que leur fournissent les autres 

pièces et documents de ia cause. 

II. Les nedditious compte en matière commerciale ne 

sont pas soumises aux règles relatives aux rapports d'ex-

perts et redditions de compte ordonnées en matière ci-

vile. 
III. Un arrêt a pu, pour rejeter une demande recon-

venlionnelle en paiement d'une somme de 8,000 (r, mon-

tant d'une cession, se fonder, entre autres motifs, sur ce 

que cette somme n'avait jamais été reçue par le prétendu 

cessioiinaire, et sur ce que l'acte de cession n'était qu'une 

simple garantie qui n'avait pas pu être ramenée à exécu-

tion. C'est là une appréciation de fait qui ne blesse aucun 

principe de droit et désintéresse complètement les articles 

1689, 1693 et suivants du Code Napoléon, aussi bien que 

les articles 1382 et suivants sur la responsabilité civile. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Souët', et sur 

les conclusions conformes de M. Blanche, avocat-géné-

ral; plaidant, M° Costa. (Rejet du pourvoi de la veuve 

Irîruiguier, contre un arrêt de ta Cour fûapérôato de Mont-

pellier, du 19 novembre 1858.) 

INSTANCE. — REPRISE TACITE. — P(USCKfWtOIl — CESSION7. 

— INEXECUTION. 

1. Une instance est réputée reprise valablement après 

le décès d'une des parties en cause, lorsque l'avoué de 

celte partie a déclaré, par un acte d'avoué à avoué, qu'à 

raison du décès de son client il se constituait pour les 

héritiers de celui-ci et reprenait l'instance en leur nom, 

sans qu'il soit besoin d'une assignation en reprise ni d'un 

jngemenl qui y statue, si l'adversaire, par ses conclusions 

répétées, a reconnu la qualité des héritiers du défunt, 

procédé avec eux et approuvé ainsi d'une manière tacite 

le mode de reprise par eux adopté. Dans ce cas, en effet, 

à quoi bon un jugement de reprise, lorsqu'il n'y a pas de 

contestation de ce chef? 
• II. Un arrêt qui, pour juger qu'une propriété avait été 

acquise par la prescription, a déclaré et constaté, d'après 

les faits et les errements de la procédure, que la possession 

avait eu tons les caractères d'une possession civile et ac-

quisitive, et avait duré plus de trente ans sans interrup-

tion, ne saurait donner prise à la cassation; une telle dé-

cision est l'application directe et juste des articles 2228 

et 2229 du Code Napoléon. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général; plaidant 

M* Ripaub, du pourvoi de la commune d'Agy contre un 

arrêt de la Cour impériale de Caen du 6 avril 1859. 

EXPERTISE. — AllRCT INTERLOCUTOIRE. — APPEL. 

Lorsqu'un tilateur auquel il a été fourni des machines 

nécessaires pour son établissement, demande reconven-

tionnellement contre le fournisseur qui lui en réclame le 

nrix des dommages et intérêts pour défectuosité des ma-

chinés et que les juges ont ordonné une expertise à l'effet 

de s'éclairer et pour apprécier le mérite des reproches 

adressés au constructeur, ce jugement préjuge nécessaire-

ment la question des dommages et intérêts, et par suite 

il est susceptible d'appel avant le jugement définitif, 

(Arrêt conforme de la même chambre, du 19 décembre 

1859.) 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pecourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant, M° Legriel. (Rejet du pourvoi des sieurs Porteu 

frères contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes, du 

16 avril 1859.) 

PRESCRIPTION. — PRÏUVE. — CHOSE JUGÉE. 

Le défendeur à une action en bornage et en revendica-

tion, qui a été admis, sur sa demande à la preuve de la 

prescription acquisilivede la propriété, peut-il être main-

tenu en possession si la preuve offerte n'est pas rappor-

tée? 
En d'autres termes : lorsque par un jugement interlo-

cutoire, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, les ma-

gistrats ont admis à prouver la prescription le défendeur 

à l'action en revendication, peuvent-ils, ensuite, «ans vio-

ler l'autorité de la chose jugée et revenant sur leur propre 

décision, maintenir en possession le détendeur, quoiqu'il 

ait échoué dans ses moyens de preuve ? 

Cette question, que soulevait le pourvoi du sieur Fesse-

Ier contre un arrêt de la Cour impériale de Calmar du 21 

décembre 1858, a donné heu à un arrêt d'admission, au 

rapport de M. le conseiller d'Esparbès, et sur les conclu-

sions conformes du même avocat-général, plaidant, Me 

Duboy. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU- RHONE. 

(Correspondance particulière de\a.Gauttedes Tribunaux.) 

Présidence de M. de Fortis, conseiller à la Cour 

impériale d'Aix. 

Audiences des 15 et 16 décembre. 

UN COMBAT ENTRE ITALIENS ET AUTRICHIENS A MARSEILLE. 

— MEURTRE DE DEUX GRECS. 

Cetie affaire, qui ne comprend pas moins do onze ac-

cusés, a\ait attiré une grande foule aux abords du Palais. 

On était avide de connaître la cause et les détails de .Jtte 

lutte entre des Italiens d'une part, et des Autrichiens et 

des Grecs de l'autre, qui avait entraîné la mort de deux 

personnes et compromis la vie d'une troisième, et dont la 

population de Marseille avait été, le 22 août'dernier, très 

vivement émue. 
M. deGabrielli, avocat-général, occupe le siège du mi-

nistère public. 
Au banc de la défense sont Mes de Fresquet, Martial 

Bouteille, Lerouge, Fernand Bouteille, de Chappuis, Rat-

tin, Jullien, Pontter, Brémond, Allègre, tous du Barreau 

d'Aix. 
M. le président annonce qu'un des accusés est mort en 

prison. ^ 

Les dix autres se placent dans l'ordre suivant : 

1° Buja, marin toscan; 2° Aliletiehi, marin autrichien; 

3° Rambacci, marin autrichien; 4° Manditoh, marin autri-

chien; 5° Negro, marin toscan; 6° Spadoni, marin corse ; 

7° Specos, marin sarde; 8° Ursicci, marin autrichien; 9° 

Vanguelis, marin grec ; 10° Zizis, marin grec. 

A raison de la longueur présumée des débats, deux ju-

rés suppléants sont tirés au soit pour siéger avec les 

douze jurés titulaires et remplacer l'un d'eux au besoin. 

On appelle trente-cinq témoins. 

Deux interprètes prêtent serment; l'un doit traduire le 

langage des accusés italiens ainsi que des accusés autri-

chiens, qui tous parlent la même langue ; l'autre doit ser-

vir aux accusés grecs. 
Parmi les dix accusés, i! en est deux qui parlent suffi-

samment la langue française, ce sont le Corse Spadoni tt 

le Sarde Negro. 
L'acte d'accusation fait connaître les faits suivants : 

« Le 22 août dernier, entre neuf et dix heures du soir, 

un des quartiers de Marseille, voisin du Vieux Port, était 

le théâtre d'une rixe meurtrière entre des matelots ita-

liens, autrichiens et grecs. Cette rixe venait à la suite 

d'une querelle moins grave, dans laquelle, la veille, sur la 

place Vivaux, les nommés Bertirolli et Pietro Miluti-

nowski avaient été attaqués et battus à l'improviste par 

sept ou huit Autrichiens et Sardes, dont un seul, An-

tonio Rambucci. a été reconnu par eux. 

« Une rivalité d'amour avait amené cette première que-

relle, qui, se compliquant d'une rivalité de nations et 

d'autres causes de discussions, devait avoir bientôt le 

plus triste dénouement. 

Dans la matinée du lendemain le bruit courait déjà qu'il 

y aurait le soir une rencontre meurtrière entre des marins 

italiens, autrichiens et grecs. En effet, on voyait peu à 

peu entrer et sortir d'une buvette fréquentée par les ma-

telots des gens à figures menaçantes armés de poignards 

et de bâtons; puis, sur le soir, dans la rue de la Rose et 

sur la place Neuve, une lutte furieuse s'engagea, à la suite 

de laquelle trois marins grecs, Périclès Ktriaco Kalotzi, 

Périclès Kiriaco Kaleutzi et Anghélis Kaloriéras furent at-

teints de blessures tellement graves, que le premier en 

est mort quelques instants après ; que le second n'a sur-

vécu que huit jours, et que le troisième n'a été sauvé que 

par miracle. 
« Malgré h confusion que l'obscurité de la nuit et 16 

pêle-mêle des combattants ont jetée sur cette scèue san-

glante, l'information a pu cependant établir que les neuf 

premiers prévenus y ont tous pris une part plus oa moins 

active, et c'est vainement que quelques uns d'entre eux 

ont essayé de se prévaloir a'un alibi. 

« Vincent Buja a été positivement désigné par un té-

moin comme étant des cinq on six individus qui, sur la 

place Neuve, ont assommé de coups de poing et frappé 

de plusieurs coups de poignard le grec Anghélis Kalorié-

ras, et peu après d'autres témoins l'apercevaient dans la 

buvette Aubert, demandant à boire et ayant son bras droit 

couvert de sang. 
« Antonio Miletiechi a été aperçu dans la rue de la 

Rose distribuant des coups de poing et de bâton ; puis, 

au moment de son arrestation, il fit glisser à terre i.n 

poignard qu'il portait à sa ceinture. La veille on l'avait 

entendu se vanter de s'être battu sur la place Vivaux 

et dire que tout n'était pas fini. Antonio Rambucci 

avait tenu le même langage après la première rixe dans 

laquelle il avait porté un coup de bâton à Mdatinowitcb, 

et le lendemain il aurait été aperçu dans la seconde rixe 

armé d'un bâton et avec un poignard à la ceinture. 

L'inculpé Manditch aurait été vu aussi avec un poi-

gnard, et dans la rue de la Rose, il aurait frappé et 

terrassé un homme d'un violent coup de bâton. 

« Les témoins ont établi des charges semblables con-

tre le nommé Usanowitcb, qui, à l'approche de la police, 

s'est enfui dans la buvette Aubert, où il a été arrêté, tan-

dis qu'il cherchait à se cacher. Etienne Negro a déclaré, 

le 21 août au soir, dans une maison de filles publiques, 

qu'il venait de se battre, comme l'indiquaient sa chemise 

déchirée et son gilet taché de sang, et le lendemain il ra-

contait ses nouveaux exploits aux mêmes personnes, 

ajoutant que son couteau avait bien travaillé ; puis, ie 

brisant, il en jetait les débris sur une toiture ati.t que 

cette arme ne pût le compromettre. Ange Pancrace Spa-

doni avait dit dans la journée ,du 22 août, à un jeune 

marin autrichien : .< Fst-ce toi qui as dit qu il fallait trois 

Italiens pour un Auarichien? Ce soir, je te lerai passer le 

coût du pain. » Et, en effet, le soir il était en tram de 

causer avec un témoin sur la place Neuve, et au moment 

où la rixe a éclaté, il a immédiatement quitté son interlo-

cuteur pour s'élancer dans la mêlée. 
« François Specos était aussi sur la place Neuve, dans 

la soirée du 22 août. On l'a vu, lui aussi, entrer précipi-

tamment dans la buvette Auber, au moment de 1 arrivée 

de la police sur les lieux. De plus, on a découvert dans 

sa malle, après son arrestation, un poignard ou 1 on voyait 

encore une légère tache de sang, et dont la lame, par sa 

l'orme, s'adaptait parfaitement aux blessures des deux 

Grecs tués. . ... 
I Martino Ursicci, un des rivaux d amour de Bertirolli 

auprès de la jeune 'ille de comptoir de la buvette, Sophie 

Baujedaf, est signalé comme un des pnncicipaux provo-

cateurs des désordres qui ont eu lieu. Il tréquentait donc 

assidûment la buvette Aubert, cl atteint depuis quelque 

temps d'une maladie secrète; il n'usait que des bois-

sons rafraîchissantes;m«is le soir du 22 août, il aurait bu 

des liqueurs alcoliques pour s'exalter et s'exciter a la rixe 

prochaine ; puis, après le combat, on le voyait se sauver 

dans la buvette, cachant à grand' peine un gros bâton 

dont il venait de faire usage. 
« Quant à Curèdopulos, Vaughélis et Démétrius Zizis, 

leur qualité de matelots grecs ne permet pas de croire 

qu'ils aient participé au meurtre de leurs compatriotes ; 

mais toutefois ils ont à répondre des violences qu'ils ont 

exercées contre d'autres personnes dans la rixe du 22 

août, où Vaughélis a été remarqué comme un des plus 

acharnés combattants et oit Zizis a été vu portant de 

violents coups de bâton à un individu resté inconnu. 

« En conséquence les individus susnommés sont ac-

cusés : 
« En premier lieu, Vincent Buja : 1° d'avoir, à Mar-

seille, le 22 août 1859, tenté de commettre un homicide 

volontaire sur la personne du nommé Anghélis Kaloriéras, 

laquelle tentative, manifestée par un commencement d'exé-

cution, n'a été suspendue et n'a manqué son effet que par 

des circonstances indépendantes de la volonté duditBuj»; 

2" de s'être, le même jour, au même lieu, rendu complice 

de deux homicides volontaires, commis, ce jour-là, l'un 

sur la personne de Périclès Kiriaco Kalotzi, et l'autre sur 

celle de Périclès Kiiiaco Kaleutzi, dont les auteurs sont 

restés inconnus, en aidant et assistant avec connaissance 

ces derniers dans les faits qui ont préparé et facilité ces 

homicides volontaires et dans ceux qui les ont consom-

més; 3" d'avoir, le même jour et au même lieu, volontai-

rement porté des coups et fait des blessures à des indivi-

dus restés inconnus, sans que ces coups et ces blessures 

aient occasionné une maladie ou incapacité de travail 

personnel pendant plus de vingt jours. 

« En second lieu, Autonino Miletiechi : 1° de s'être, à 

Marseille, le 22 août 1859, rendu complice 1° des deux ho-

micides volontaires ci-dessus énoncés, commis, ce jour-

là, l'un sur la personne du nommé Périclès Kiriaco Ka-

lotzi, et l'autre sur celle de Périclès Kiriaco Kaleutzi j 

2° de la tentative d'homicide volontaire ci-dessus spécifiée, 

caractérisée, commise ce même jour sur la personne du 

nommé Anghélis Kaloriéras, et ce, en aidant et assistant 

avec connaissance l'auteur ou les auteuis de ces deux ho-

micides volontaires et de cette tentative d'homicide volon-

taire dans les faits qui ont préparé et facilité ces actions, 

et dans ceux qui les ont consommés ; 2° d'avoir, au même 

lieu, ledit jour 22 août 1859, sur la place Neuve, volon-

tairement porté des coups et fait des blessures à des indi-

vidus restés inconnus, sans que ces coups et ces blessures 

aient occasionné une maladie ou incapacité de travail per-

sonnel pendant plus de vingt jours; 3° de s'être, à Mar-

seille, le 21 août 1859, rendu complice des coups portés 

et b essures faites volontairement aux nommés Benoît Ber-

tk'olti et Piétro Mtlutinowitch ; pour avoir aidé et assisté 

avec connaissance l'auteur ou les auteurs de ces coups et 

blessures dans les faits qui les ont préparés et facilités, et 

dans ceux qui les ont consommés, sans que ces coups et 

blessures aient occasionné une maladie ou incapacité de 

travail personnel pendant plus de vingt jours. 

« En troisième lieu, Antonio Rambacci: V de s'être, à 

Marseille, lo 22 août 1859, rendu complice : 1° des homi-

cides volontaires ei-de^sus énoncés, commis ce jour-là, 

l'un sur la personne du nommé Pénclés Kiriaco Kalotzi, 

et l'autre sur celle de Périclès Kiriaco Kaleutzi; 2" de la 

tentative d'homicide volontaire ci-dessus spécifiée et ca-

ractérisée, commise ce même jour sur la personne du 

nommé Anghélis Kaloriéras ; et ce, eu aidant et assistant 

avec connaissance l'auteur ou les auteurs de ces deux ho-

micides volontaires, et de cette tentative d'homioide vo-

lontaire dans les faits qui ont préparé et facilité ces actions 

et dans ceux qui les ont consommés; 2° d'avoir, à Mar-

seille ledit jour 22 août 1859 volontairement porté des 

coups et fait des blessures à des individus restés incon-

nus, sans que ces coups et ces b'essures aient occasion-

né une maladie ou incapacité de travail personnel pen-

dant plus de vingt jours; 3" d'avoir, à Marseille, le 21 

août 1859, volontairement porté des coups et l'ait des 

blessures au nommé Pietro Milutinowilch, sans que ces 

coups et ces blessures aient occasionné une maladie ou 

incapacité de travail personnel pendant plus de vingt 

jours. 
En quatrième lieu, Jean Manditch, de s'être, à Mar-

seille, te 22 août 1859, rendu complice: 1" des homicides 

volontaires ci-dessus énoncés, commis ce jour-là, l'un sur 

la personne du nommé Périclès Kiriaco Kalotzi, et l'autre 

sur celle de Périclès Kiriaco Kaleutzi ; 2" de la tentative 

d'homicide volontaire ci-dessus spécifiée et caractérisée, 

commise ce mè ne jour sur la personne du nommé Aughé-

lis Kaloriéras ; et ce, en a dant et assistant avec connais-

sance l'auteur ou les auteurs de ces deux homicides 

volontaires, et de celte tentative d'homiside volontaire, 

dans les faits qui ont préparé et facilité ces actions, et 

dans ceux qui les ont consommés; 2° d'avoir, le même 

jour, au môme lieu, volontairement porté des coups et fait 

des blessures à des individus restés inconuus, sans que 

ces coups et ces blessures aient occasionné une maladie 

ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt 

jours. 
« En cinquième lieu, Triphon Usanowitch: lo de s'être, 

à Marseille, le 22 août 1859, rendu complice des 

homicides volontaires ci-dessus énoncés, commis, ce 

jour-là, l'un sur la personne du nommé Périciès 

Kiriaco Kalotzi, l'autre sur celle de Périclès Ki-

ricao Kaleutzi; 2" de la tentative d'homicide volontaire 

ci-dessus spécifiée et caractérisée, commise le même jour 

sur la personne du nommé Anghélis Kaloriéras, et ce en 

atdatit et assistant avec connaissance l'auteur ou les au-

teurs de ces deux homicides volontaires, et de cette tenta-

tive d'homicide volontaire, dans le faits qui ont préparé 

et facilité ces actions, et dans ceux qui les ont consom-

més; 3° d'avoir au même lieu, ledit jour, 22 août 1859, 

sur ia place Neuve, volontairement porté des coups et fait 

des blessures à des individus restés inconnus, sans que 

ces coups et blessures aient occasionné une maladie ou 

incapacité de travail personnel pendant plus de vingt 

jours; 3° de s'être, à Marseille, le 21 août 1859 

rendu complice de coups portés et de blessures faites vo-

lontairement au nommé Benoît Bertirotti et Pietro Milutt-

nowski, pour avoir aidé et assisté avec connaissance 

auteur ou les auteurs de ces coups et blessures dans les 

taits qui les ont prépares et facilités, et dans ceux qui les 

ont consommés, sans que ces coups et r». u, 

occasionné une maladie ou incaD»^ A Usures, 

nelle pendant plus de vingt jourT
 de tra
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complices : 1° des homicides volontaires ci-dessus en 

cés, commis ce jour-là, l'un sur la personne du nom"1 

Périclès Kiriaco Kalotzi, et l'autre sur celle de Péri f' 
Kiriaco Kaleutzi; 2° de la tentative d'homicide volonta 

ci-dessus spécifiée et caractérisée, commise ce mêl? 

jour sur la personne d'Ànghélis Kaloriéras, et ce en 

dant et assistant avec counaiseance l'auteur ou les auietm 

de ces deux homicides volontaires, et de celte tentait 

d'homeide volontaire, dans les faits qui ont préparé» 

facilité ces aclions, et dans ceux qui les ont consommés °'1 

3° de s'être au même lieu, le même jour, 22 août 185s' 'ti ' 

rendus complices de coups portés et de blessures là2 dr0 
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volontairement à des individus restés inconnus, pour avoi 

avec connaissance aidé et assisté l'auteur ou les auteus 

de ces coups et blessures, dans les faits qui ont prépati 

et facilité ces actions et dans ceux qui les ont consomméi 

sans que ces coups et blessures aient occasionné une mi 
ladie ou incapacité de travail personnel pendant plug^ 

vingt jours. 
« En dixième et onzième lieu, Curèdopulos et Démi 

trius Zizis : d'avoir, à Marseille, le 22 août 1859, voit» 

tairement porté des coups et l'ait des blessures à des ini 

vidus restés inconnus, sans que ces coups et ces blessure 

aient occasionné une maladie ou incapacité de travail pet 

sonoel pendant plus de vingt jours. 

« Ce qui constitue4es crimes et délits connexes prévii 

et punis par les articles 295,304 § dernier, 2,59, 60 et31; 

du Code pénal. » 

M. le président interroge chacun des accusés. Ton 

uient, ou à peu près, les circonstances qui sont établies; 

leur charge. Quelques uns vont même jusqu'à soulen 

qu'ils n'étaietit pas sur les lieux de la scène. 

L'accusé Spadoni expose ainsi sou meilleur arguais 

de défen e ; « Vous voyez bien, monsieur le président, f 

c'était une guerre entre trois puissances, Autrichiens, lu 

liens et Crées. Moi étant le seul Français, j'étais une^t» 

triéme puissance... Je n'en voulais à personne, et p» J^JJ 
sonne ne m'en voulait. » je p| 

M. le président : Cependant, dans la matinée du 1 j ̂  

août, vous avez abordé un jeune Autrichien en lui disant ^ 

« Est-ce toi qui as dit qu'il fallait quatre Italiens coair y 

un Autrichien ? Ce soir nous vous ferons passer le goi çûnf: 

du pain. » , t0m 
L'accusé Spadoni : C'est la fille Marie Richler, ce ji j

e
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témoin i/ue -vous allez entendre, qui a poussé ce je» y0D| 

homme à dire cela à la police. Mais c'est faux. C'est pats 

que je n'ai pas voulu me marier avec elle, vu qu'elles ,~ 

trop adorée dans la buvette Aub;rt. La vérité, c'est f ™le[ 

je ne m'occupe que de mon bateau et de mon petit trait 

Je VOJS le jure, monsieur le président, moi, dans W 

cela, je suis étranger à tout, vu que je n'étais qu'une q» 

trième puissance toute seule... (On rit.) 
De nombreux témoins soul entendus. La tille de coup 

toir de ia buvette Aubert, Marie Richler, rappelle* 

pendant la lutte un homme connu sous le nom du 

Grec est venu tomber dans l'établissement baigne* 

son ssng. Il demandait un médecin et avait un poigi* 

planté entre les deux épaules. Quelques secondes après 

rendait le dernier soupir. ■ 
Un autre témoin a vu l'accusé Buja le bras de chei» 

teint do sang et le visage égaré. Buja réfute la chaiw 

en résulte contre lui en prétendant qoe ce sang pro 

du contact de l une des deux victimes qu'il aidait a »" 

porter chez un pharmacien. D'autres témoignages 

biissent que cet accusé n'a pas, comme il le prétend, P 

part au transport d'un des blessés. .j 
Miletiehi, Rambacci et Manditch ont été vus sVP 

lutte ayant des poignards ou des couteaux à leur cet» 

Manditch s'est saisi d'une chaise qu'il a brisée,.«^ 

umnt d'uti des barreaux il happait dans ia tnelee. 

trois nient avoir eu un poignard. Mandtich reconnaît 

défendu avec un barreau de chaise. . A 

Negro avait déclaré chez la femme publique M»r ^ ^ 

gnepain de ce que son couteau avait bien yav*"'^^f f
ai)

. 

serv 

trei 

de) 

rest 

8e 

«ov 
de' 

Loi 

vifl] 

trép 

pou. 

spé< 

niu. 
Pièc 

la te 

fait 

h 

>rou 

lent 

borç 

onti 

il prétend que ce n'ett là qu'une vantene, et qu îfc* 
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Spadoni, Specos et Zizis sont indiqués comme » 

trouvés au miiieu du combat, 
cations données par le second, qui est Italien, les 0 

Barufja, questa Baruffa, reviennent souvent dans » ^ 

che. C'est ainsi en effet que cette lutte sanglante es ^ 

tamment appelée par l'un des accusés qui parleu 

gage italien ; la Baruffa ! , 
Des circonstances plus graves sont rapportées 

les deux autres accusés Ursicci et Vanguelis. .; 
Le premier surtout est désigné comme s'etant liv ^ 

libations excitantes, tout malade qu'il était, ^a"^ 

vette Aubert, pour aller au combat avec plus O ai ^ 
Cest à son occasion peut-être qu'est née ceu
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regrettable qui a entraîné la mort de deux hoinmea 

en grand danger l'existence d'un troisième. 
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D'après les données de la procédure et les deb»* 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU '. JANVIER 1860 

■SOtr. 

Ma,. 
i Vrj. 

iutre 

Ho, 
:fJtri. 

H, 
ssatj. 

>loi,. 

*\ 
cem 

et de 
«in, 

18 les 
cem 

îsstf, 

'avai| 

Mar. 

'crié, 

as. 
3 ces 
faci. 

e ce* 

inca. 
rs. 

Patt. 

pré. 

indu? 

irnmi 

riclèi 
alairç 

Bénie 

en ai-

îieut: 

!taiiv< 

aréj 

îméï; 

1859, 

laiio 

avos 

iteiin 

•épats 

nniéi, 

e n» 

lus à 

~^
J

~ 7 -nmbiiUaient à côté des Autri-

loueur » .f^Sft^ matelots de celte 
u'

d,q
.f «ans doute pa ^ .P.

 en)barqll
és sur des na-

^SS^'rSil 8UI'e8 

^^ntT^recs-
 0

„!l
at

 - général , tout en soute-
#f % Gabn^'g <f^r

 dl
^

irim
,e pas qu'il 

; vivement 1 accus™ ,
 un des ac

_ 

j et d ailleurs 

S* ,
 J0

mais ous so,,t indiques, du moins, com-
i ^P

,de
\, ùr.s part. Pour quelques-uns même, 

Se y
 8y

f LeJs aussi précises que graves les accu-
Hes En présence de deux cadavres qui 

. .lirecteuient- L. .r „iu „
A
 rûi,,=op à nn« 

icnt u _„„„
flru

.
e

. 

de H"?, JL dans cette cause. 
t^

k
'
e
!i

P
¥resquel, Martial et Fernand Bouteille,1e-

U' «feDg Kaflin, Jullien, Pontier, Bremont et Al-
..„„. ChaPP01"' n

 ;
: , L „

nri
,|p ris s'attachent à 

» A nnuis Rafhn, Jullien, l'omier, Dimum m 

rouge. ChWg
 sUCCessive

ment la parole. Us s attachent a 

legre v*»0™
 chacu

„ des accusés qu'ils sont clergés de 
démontrer,1"°

 vé amen
é à la lutte par des circonstan-

dt
;
fei'

dr
f

 8 e

t
 impossible de connaître, et qui, loin d'en 

ces qu'
11
 ,

na
bles les présentent peut-être comme des 

faire des coup ^ y
mléfèl de

 i
a
 justice. Qui peut due 

victimes aig
 C9teurs

 dans cette rixe? Qui peut aftir-

où sont les p d'entre les malheureux assis sur la sel-

mer q«
e
 P

!ut

 éU
j contraints do se défendre ? Leurs anté-

îette u°
nt

 P
 exce

llenls; pour aucun d'eux on ne produit 
cèdent» son *

 ment
 défavorable. Les consuls de leur 

aucun J*?i^i|
e
 les entourent de tout leur intérêt, et ils 

nation a a» ^j^^ dévouaient de leurs défenseurs. Au-

]es
 reç°minii ̂  ^ obligés de recourir, pour se justi-

jourd nui,
 deman

der grâce, à l'intermédiaire d'un inter-

fier et po
ur

 „ ^ assez heureux pour faire parvenir 
prête, e.uron coupables, l'expression in-

j'usqii» '
e

V
e
 ̂  iJuocence ou de leurs regrets ? .. Mes-

corap''
jle y■ ,

eur
 tiendront compte de ces circonsiati-

sieurs les ji ̂  ̂
 c|JS

 j|
s
 f

erotlt
 j

a
 p

art ue cet
 entraîne-

ces
',

e
j»Stjpâtuîe nationale et presque irrésistible qui, à 

m
 ; yue a pu égarer de malheureux matelols, et sous 

!
>W

K,f„°eVprétexte a tait d'eux des ennemis. I s se ten-

A t la main s'ils sont rendus à la liberté, grâce à l'es-

priulc.paix qui anime les deux peuples auxquels ils ap-

^Me président de Fortis résume les débats. 

je jury rend un verdict d'acquittement pour tous les 

aeeiises excepté pour Buja, Rambucci et Manditch, qu'il 
iwc'lare'coupables seulement du délit de coups et blessu-

KS
 simples. Ils sont condamnés, le premier à six mois de 

prison, les deux autres à trois mois. -
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La ôe chambre du Tribunal était appelée à statuer sur 

une question d'usage en matière de location et de congé 

qui, à Paris, peut se présenter fréquemment. Le congé 

donné pour une sta ion de voitures dans une cour doit-il 

être donné à six mois, ou peut-il n'être donné qu'à trois 

mois ' 

M™ Kibau, principale locataire de l'hôtel Saint-Geor-

ges, avait loué à MM. Macloud, loueurs de voitures, le 

droit de faire stationner dans sa cour cinq voilures de re-

mise. A la date du 30 jdin dernier, elle leur a donné con-

gé pour le 1" octobre, c'est-à-dire pour quitter les lieux 

an bout de trois mois. Ceux-ci ont refusé de sortir, sous 

le prétexte qu'une station de voitures devait être assimilée 

â une boutique, et qu'en conséquence le congé aurait dû 

être donné à six mois. 

Mais le Tribunal : attendu que le congé a été donné 

conformément à l'usage, a déclaré le congé régulier eu la 

ferme. (Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, présidence 

de», Labour. Plaidants, M" Gardon pour M
D,,,

Ribau, M" 

^onuken et Fauvre pour les frères Macloud.) 

- M. le conseiller Mon'sarrat a ouvert ce matin la pre-

mière session des assises pour le mois de janvier. MM. 

Vann, Herl'ord, Lorain et Descnclos ont été dispensés du 

service du jury pour cette session. M. Hoche fait connaî-

ire» a (jour qu'il est d'origine belge; son nom sera rayé 
l1

e la liste générale du jury. 

- Le plus grand danger pour toute industrie est de 

,? ««notaire ; à toute force il faut innover. 

- industrie des voleurs peut, moins que toute autre, 
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— Ce petit qui était à côté de vous et qui a fait trois pas 

eu arrière : tenez, celui-ci, que je tiens par le collet. » 

C'est au tour de l'anii Duhamel de s'indigner; il ne pro-

pose pas qu'on lé fouille, mais on le fouille, et on lui 

trouve uue pièce do 10 francs, emprisonnée solitairement 

dans son gousset de montre. «< Il n'est donc plus permis 

de posséder 10 francs ! s'écrie Duhamel en allant au poste. 

— Çt ne me regarde pas, lui répond l'agent, vous vous 

expliquerez devant le Tribunal. » 

En effet, le Tribunal a prié aujourd'hui Compain et son 

ami Duhamel de s'expliquer, ce qu'ils ont fait si malheu-

reusement que le pr< mier, à raison de la récidive, a été 

condamné à quinze mois de prison et cinq ans de surveil-

lance, le second à six mois de prison, 

— Le nommé Fleury, garçon laitier, rue de la Cerisaie, 

30, était au service de M. Lecomte, laitier eu gros, lors 

des faits d'abus de confiance et de falsification de lait qui 

amènent aujourd'hui le sieur Fleury devant la police cor-

rectionnelle. 

Le sieur Masson, boulanger, qui semble avoir le mono-

pole des pains au lait, si l'on en juge par sa consomma-

tion journalière de 200 litres de lait, expose les faits sui-

vants : Je me fournissais de lait depuis trois ans chez M. 

Lecomte; j'en prenais 200 litres par jour pour ia confec-

tion de mes petits pains au lait. J'avais toujours déclaré à 

M. Lecomte que j'entendais qu'il me fournit la meilleure 

qualité de lait, m'olïrant à le payer le prix qu'il me de-

manderait. Pendant deux ans et demi, je n'eus qu'à me 

louer de ses fournitures, mais au bout de ce temps le lait 

me fut apporté par un nouveau garçon, le sieur Fleury, 

et bientôt les choses changèrent de l'ace ; ma vente de 

pains au lait diminua subitement d'au moins un quart; 

mes ouvriers se plaignirent du lait. Bref, je fus convaincu 

que j'étais victime d'une fraude, et je lis part de mes im-

pressions à M. Lecomte, eu le priant de m'envoyer un 

autre garçon. M. Lecomte me d.t qu'il avait la presque 

certitude que Fleury falsifiait le lait, qu'une surveillance 

active était établie pour surprendre ce garçon en flagrant 

délit, et il me pria de consentir à le laisser faire encore 

le service, en tâchant de surveiller moi-même mes livrai-
sons. 

J'en recevais deux par jour, une à cinq heures du ma-

tin, l'autre à deux heures après midi ; les pots devaient 

être cachetés et ticelés ; le matin, les ouvriers étaient 

dans le fort du travail, la bonne n'était pas encore levée 

les trois quarts du temps , Fleury déposait ses pots à la 

cuisine, presque toujours sans témoin. Le tantôt, les ou-

vriers n'y étaient pas, il avait à sa disposition les deux 

pompes de service, la fraude lui était encore plus facile. 

Le dimanche 2 octobre, à cinq heures du matin, j'étais 

levé et j'attendais Fleury à la cuisine ; il arrive et dépose 

ses pots ; je lui fais remarquer que l'un d'eux n'était ni 

cacheté, ni ficelé, puis je prends mon lactomètre, je le 

plonge dans le pot, et l'instrument ne monte qu'à moitié ; 

il y avait donc moitié d'eau. Interpellé à ce sujet par moi, 

le garçon me dit que s'il y a de l'eau, elle ne peut avoir 

été mise que par ma cuisinière. C'était un audacieux 

mensonge, car cette tille n'était même pas levée, et je 

venais de recevoir moi-même le lait ; alors Fleury con-

vint qu'il avaitjpu, parmégarde, laisser de l'eau dans le pot 

en le rinçant. 

Irrité d'un pareil subterfuge, je dis à cet homme : 

« Vous êtes un misérable, et je vais vous dénoncer ;» à ce 

langage, Fleury avoue qu'il a eu le malheur de laisser 

tomber un pot qui s'est renversé à moitié et qu'il l'a rem-

pli avec de l'eau ; il me supplie de l'épargner, me disant 

qu'il est marié et père de plusieurs enfants. J'allai requé-

rir un sergent de ville en surveillance dans ma rue, je re-

commençai l'expérience du lactomètre et j'allai tout dire à 

M. Lecomte, qui chassa immédiatement son garçon. 

Fleury vint me voir quelques jours après, j'avais fait 

les calculs, et il en résultait que, depuis quatre mois et 

demi, j'avais subi une perte d'environ 1,800 fr., perte 

matérielle et sans préjudice de celle que me causait l'é-

loiguement de ma clientèle. Fleury me supplia de nou-

veau de ne pas lui faire de peine ; il me dit qu'il lui était 

dû de l'argent par diverses personnes, qu'il allait le récla-

mer, réaliser toutes ses ressources, et prendre des arran-

gements avec moi, ce à quoi je consentis. 

Fleury devait revenir trois ou quatre jours après pour 

ces arrangements ; il vint, en effet; mais comme j'avais 

consenti à ne pas porter plainte, il pensa qu'il n'avait plus 

rien à craindre ; je vis donc un homme tout transformé : 

de suppliant, il était devenu parfaitement indifférent à ce 

que je voudrais faire contre lui; il refusa de signer toute 

espèce d'engagement, et prit une attitude si inconvenante 

que je le mis à la porte ; je dénonçai alors le fait à la jus-

tice. 
M. Lecomte, appelé à déposer, raconte que deux mois 

après l'entrée de Fleury chez lui, il fut averti que cet 

homme avait proposé au garçon de fourneau d'un traiteur 

de retirer la crème du lait apporté à ce traiteur (50 litres 

par jour), avec offre de partager le produit de la vente de 

cette crème. M. Lecomte affirme que toutes ses boîtes sont 

ficelées, cachetées, et ne doivent être ouvertes qu'en pré-

sence du destinataire. . 

Le témoin reproduit les faits racontés par le sieur 

Masson, 
Le Tribunal condamne Fleury à trois mois de prison et 

50 fr. d'amende. 

A la même audience, le sieur Emette, marchand de vins 

à Bercy, rue de Gharenton, 87, a été condamné, pour 

mise en vente de vin falsifié et corrompu, à huit jours de 

prison et 50 fr. d'amende. 

— Au commencement de la soirée d'hier, vers six heu-

res, une jeune femme, vêtue comme une ouvrière, traver-

sait le pont Notre Dame d'un air préoccupé, quand, arri-

vée au milieu, après avoirregardé à droite et à gauche et 

s'être assurée que les" passants n'étaient pas trop rappro-

chés, elle escalada vivement le mur du parapet et se pré-

cipita dans la Seine, ou elle disparut aussitôt.Des passants 

qui étaient accourus en la voyant escalader le parapet, 

mais qui n'avaient pu arriver assez à temps pour l'empê-

cher d'accomplir cet acte de désespoir, donnèrent immé-

diatement l'éveil, et plusieurs mariniers se mireot sur-le-

champ à la recherche de cette femme ; mais ce fut Inuti-

lement qu'ils sondèrent dans une assez large périmètre 

le fleuve grossi par les dernières pluies et la ionte des nei-

ges et dont le courant est très rapide à cet endroit. Il est 

probable que cetie infortunée aura été entraînée et enga-

gée sous quelque embarcation, jftsut-être près des travaux 

maintenant submergés du Pont-au-Change. 

— Hier entre trois et quatre heures du matin, les sieurs 

Arrot, âgé de vingt-cinq ans, et Fcrey, mariniers cou-

chés à bord d'un bateau amarré sur le canal SainUMai tm 

près de la Douane, ont été. réveillés par les cris répètes : 

« \u secoursj » proférés d'une voix étouffée, et en re-

cherchant aussitôt la cause de ces cris, ils remarquèrent a 

une petite distance de leur bateau un bouillonnement a la 

surface de l'eau qui leur indiqua que quelqu'un venait do 

prnibrr dans le canal à cet endroit. Ils se mirent sur-le-

champ en devoir de porter secours, et ou voyant remonter 

à la surface un homme qui faisait d'inutiles efforts pour 

gagner ia rive, ils se dirigèrent en toute hâte vers lui, 

l'enlevèrent et le portèrent dans un poste de police voisin. 

Cet homme était déjà à demi suffoqué ; on lui prodigua 

des secours empressés qui ue tardèrent pas a lut lenaie 

l'entier usage du sentiment, et l'en sut que c était te sieur 

M..., commerçant à Saint-Maur, qui, s'étant égaré dans 

11 obscurité, étuittombé accidentellement dans le canal, où 

il aurait péri sans la prompte intei ventioii et le déveùment 

des sieurs Ferey et Arrot. Après avoir reçu des soins qui 

1 ont uns hors de danger, il a pu être reconduit à son do-
micile. 

— Deux accidents suivis de'mort, sont arrivés hier, 

1 un, a dix heures et demie du matin, rue de Charonne, 

99, et 1 autre dans les dépendances de la préfecture de 

police. Sur le premier point, le sieur r iguel, âgé de cin-

quante-quatre aus, ouvrier couvreur, étant occupé à des 

travaux de son état sur la toiture de la maison indiquée, 

est tombé de cette hauteur sur le pavé de la cour où il a 

eu le crâne brisé; la mort a été déterminée à l'instant 

mênie.--Sur !e second point un ouvrier menuisier, le sieur 

Plond, âgé de quarante ans, était monté sur une échelle 

pour scier une pièce de bois à une hauteur de quatre mè-

tres environ. Au moment où il terminait ce travail, la 

portion retranchée s'échappa, lui fit perdre l'équilibre et il 

tomba sur le plancher intérieur où il resta étendu sans 

mouvement. Un médecin, le docleur Hebray, lui prodigua 

sur-le-champ les secours de l'art, et put s'assurer qu'il 

respirait encore; malheureusement dans la clntelatête 

avait porté la première, et la commotion avait été si vio-

lente qu'il en est résulté un épanchement interne qui a 

déterminé la mort au bout de dix minutes. 

ÉTRANGER. 

On nous écrit de New-York, le 22 décembre 1859 : 

« Je vous avais annoncé dans ma dernière lettre que la 

veille de leur supplice Coppie et Cook avaient essayé de 

s'échapper. Voici le récit que Cook a rédigé sur celte ten-

tative infructueuse d'évasion, et au bas duquel Coppie a 

apposé sa signature pour lui donner un plus grand carac-

tère d'authenticité. 

Gbarlestown, vendredi matin, 16 décembre 1859. 
Au moment de paraître devant Dieu et appelés à nous expli-

quer sur les moyens que nous avons employés dans notre ten-
tative d'évasion, nous consentons volontiers à le faire, accom-
plissant ainsi un devoir envers le shériff du comté, le g. Olier 
et les gardes de la prison. Nous ne voulons pas qu'aucun d'eux 
i-oit injustement accusé à ce propos. 

L s principaux outils dont nous avons fait usage sont un 
couteau Barlow et une vis que nous avons retirée du lit. Nous 
avions emprunté à un des gardiens un couteau pour couper 
un citron, et nous ne le lui avons pas rendu. Du reste, lui pas 
plus que les autres us pouvait deviner nos intentions. 

Personne ne nous a aidés. Noua pensions depuis plusieurs 
jours que nous étions parvenus à déplacer toutes les briques 
de la muraille extérieure, à l'exception de celles de la der-
nière rangée; nous nous sommes aperçus de notre erreur la 
veille de la mise à exécution de notre projet. Nous voulions 
nous enfuir le soir de la visita de ma sœur et de mou beau-
frère, mais je craignis de les compromettre, et nous attendî-
mes. Je désirais cependant que Coppie s'en allât,inais il refusa 
de me quitter. 

Shields Green m'avait donné une lame de couteau avec la-
quelle j- fis quelques dents au couteau Barlow, qui nous ser-
vit alors à scier nos fers. Coppie sortit le premier et je le sui-
vis ; nous montâmes sur le toit, mais je fus immédiatement 
découvert, et une sentinelle ayant tiré sur moi, les gardiens 
accoururent sans perdre une minute. Nous vîmes que nous 
n'avions plus de chances de nous échapper, et nous nous ren-
dîmes entre les mains du shérift, du capitaine Avis et des geô-
liers. Personne ne nous a aidés ; ceci est la vérité. Uue Dieu 
ait pitié de nous! 

Signé : COOK, COPPIE. 

u Les restes mortels de Coppie ont été envoyés à sa 

mère dans ITowa ; ceux de Cook sont arrivés le 17 à Wil-

liamsburg, l'un des faubourg de New-Vork, accompagnés 

par le gouverneur Villart et par le docteur Crowley. Le 

service funèbre devait avoir lieu dans une église réformée 

allemande, et son ministre avait même préparé le pané-

gyrique du défunt, mais les membres du consistoire n'ont 

pas voulu y consentir. On a alors proposé à la famille de 

célébrer la cérémonie du rite pour Cook, à la condition 

que son corps ne serait pas porté dans l'enceinte du tem-

ple ; la famille n'a pas accepté ce moyen terme. Enfin on 

lui a offert de procéder au service suivant les usages, 

pourvu que le publio ne fût pas admis à voir les traits du 

supplicié ; la famille a refusé de nouveau. 

« Plusieurs citoyens ont alors mis à sa disposition leurs 

domiciles particuliers, et celui de M. Harris, ami person-

nel du gouverneur de l'Indiana, a été accepté. La bière a 

été placée dans un vaste salon, et hier matin, à neuf heu-

res, la maison s'est remplie de parents et d'invités. Le 

couvercle du cercueil a été levé, et le visage du supplicié 

était à peu près méconnaissable. Après l'oraison funèbre, 

le révérend Caldicott a dit quelques prières et lu les lettres 

que Cook avait adressées à sa jeune femme. Celle-ci, âgée 

de dix-huit ans à peine, était présente à cette triste céré-

monie et soutenue par le gouverneur Villard. Puis on a 

ouvert les portes de la maison pour permettre à la foule 

de satisfaire une curiosité qui lui avait fait braver pendant 

deux heures une pluie battante, et en sa présence on a 

refermé la bière dans laquelle on a entassé beaucoup de 

bouquets blancs. Au milieu des sanglots universels, le 

cercueil a été placé sur un corbillard et transporté au ci-

metière de Cypress-Hills. Cinquante officiers de police au 

moins étaient échelonnés sur le parcours du long cortège 

de parents, d'amis, d'admirateurs et de simples curieux. 

« Les scrupules du consistoire réformé de l'église de 

Williamsburg contrastent siaguiic-reu:ont, il faut bieu le 

reconnaître, avec la conduite des autorités virgbtenties, 

qui ont montré plus de prévenance cl de délicatesse que 

i5on n'en attendait d'elles dans leurs rapports avec les fa-

milles des suppliciés. Il est permis de croire qu'il se fût 

trouvé à Charlestown des temples pour recevoir leurs dé-

pouilles mortelles, et des pasteurs pour prononcer sur 

elles les dernières prières. 

« Voici maintenant un détail de mœurs sur la jeune 

Amérique. Le jour même de la quadruple exécution vir-

ginienne, des gamins du village de Quincy, dans le Massa-

chussets, ont trouvé plaisant d'arrêter un de leurs cama-

rades nommé John Brown, comme le chef de l'insurrec-

tion d'Harper's Ferry. Us lui ont intenté un procès, l'ont 

jugé et condamné à être pendu... pour la l'orme. 

« Le jeune homonyme du grand coupable s'est donc 

dirigé vers un arbre, où l'on a attaché une corde devant 

servir à ce simulacre de pendaison. On a fait monter le 

condamné sur un baril, on lui a attaché les bras, on a 

passé Je fatal nœud-coulant autour de ses épaules, et 

quand tous ces préparatifs ont été terminés, le bourreau 

improvisé a donné un coup de pied au baril, et John 

Brown s'est trouvé pendu. Malheureusement te nœud-

coulant a glissé des épaules au cou, et, se serrant, a pro-

voqué la strangulation. Un flot de sang s'est échappé des 

narines et de la bouche du pendu ; en voyant leur lugu-

bre plaisanterie tourner au sérieux, les enfants, saisis 

d'une terreur panique, se sont enfuis dans toutes les di-

rections. Une femme qui étendait du linge dans un champ 

voisin est aussitôt accourue et a coupé la corde
 ;

- il était 

temps, car le pauvre enfant ne donnait déjà plus signe fie 

vie, et ce n'est qu'avec peine qu'on l'a Fait revenir. Tels 

sont les jeux à l'aide desquels ces jeunes citoyens se pré-

parent aux fonctions de jurés et de juges Lynch. » 

— Nous empruntons à la Minerve, de Montréal, le ré-

cit suivant de l'exécution de Beauregard, pendu pour cn-

me de mourtre, vendredi dernier, le même jour que te 

complices de John Brown « 

« Plusieurs milliers de personnes, dont un giand nom-

bre venues de la campagne, se pressaient hier, aux abords 

de la prison, attendant le moment où l'infortuné Beaure-

gard allait monter sur l'échafaud, y expier envers la jus-

tice des hommes le crime de meurtre dont il a été trouvé 

coupable aux dernières assises de la Cour criminelle. 

« Un peu après dix heures, le cortège funèbre est sorti 

de la prison. Quelques religieuses, l'abbé Villeneuve et 

deux autres ecclésiastiques marchaient avec le condamné, 

en récitant des prières. Sur l'échafaud, l'abbé Villeneuve 

a adressé quelques paroles à la foule, l'exhortant à profi-

ter du terrible exemple qu'elle avait sous les yeux. Pen-

dant ce temps, le condamné, dont la face étail tournée du 

côté de la prison, se tenait debout, immobile, sur la trap-

pe fatale. L'abbé Villeneuve l'ayant recommandé aux priè-

res, il a dit : « Je me recommande à vos bonnes prières.» 

Un instant auparavant, il avait demandé qu'on lui permit 

de regarder du côté du fleuve, probablement pour voir 

une dernière fois dans la direction de Saint-Hyacinthe : 

l'abbé Villeneuve lui avait dit là dessus : « Il ne faut pas y 

songer, mon enfant. » — La foule agenouillée achevait 

une prière quand la trappe s'affaissant tout à coup, le 

condamné fut lancé dans l'espace. — La mort l'ut presque 

instantanée... 

« Beauregard a été souvent visité dans sa prison par sa 

femme et ses enfants, et leur a fait des adieux très tou-

chants. Plusieurs membres du clergé sont allés le voir 

pour lui offrir des consolations spirituelles. Mgr de Mon-

tréal, accompagné du curé de Sainte-Hyacinthe, M. Res-

ther, a passé la dernière nuit avec le condamué dans sa 

cellule, et son confesseur, M. Villeneuve, lui administra 

les derniers sacrements. Quinze ou vingt mille personnes 

assistèrent à son exécution, et nous avons eu le regret de 

compter beaucoup de femmes dans cette foule immense. 

L'apparence de Reauregard n'était pas la même que du-

rant son procès. Sa figure pâle et amaigrie annonçait de 

grandes souffrances et le remorda. Les bonnes sœurs de 

charité qui l'assistèrent jusqu'au moment suprême firent 

une collecte abondante dans la foule pour venir au secours 

de sa malheureuse famille. Assuré que l'église ne laisserait 

pas ses enfants privés de tout secours, il parut plus résolu 
et plus résigné. 

e Quelques minutes avant dix heures il fut conduit 

dans l'infirmerie de la prison pour v faire les derniers of-

fices religieux. H paraissait très calme ; M. l'abbé Ville-

neuve lui ayant demandé s'il étail prêt à mourir, il répon-

dit affirmativement. Le bourreau, vêtu de noir, se pré-

senta ensuite. M. Resther récita les litanies des saints et 

les prières des mourants, le prisonnier répondait dévote-

ment et baisait souvent le crucifix que lui présentait l'abbé 
Villeneuve. 

« Quant on lui mit la corde au cou, il demanda qu'on 

l'attachât bien soigneusement, de peur qu'il se débattit 

dans les dernières convulsions. On l'assura que tout se-

rait bien arrangé. Pendant qu'on lui liait les bras l'abbé 

Villeneuve lui dit : « Mon enfant, souvenez-vous que vo-

tre Sauveur a souflèrt la même chose pour vous, mais il 

était innocent, et vous êtes coupable. Vous devez porter 

la croix pour mériter la couronne. » Quand on se mit en 

mesure de lui lier les mains, le prisonnier dit : « J'espère 

qu'on ne maltraite jias un homme quand on l'attache. » 

Mais sou confesseur l'exhorta à prendre courage et iî 

livra ses bras avec résignation. La procession funèbre 

commença ensuite et se rendit, en récitant le Miserere, à 

l'échafaud, dont le prisonnier monta les marches d'un pas 

ferme. » 

LL. AA. II. la princesse Marie-Clotilde et la prin-

cesse Mathilde ont honoré de leurs visites les salons 

d etrennes de la maison Alpb. Giroux et C° et y ont 

fait de nouvelles acquisitions. 

Ssîarss de Parts da 3 «Sangles* 1 

Au comptant, Der c. 68 60.— Hausse « 25 c 
Fin courant, — 68 75.-— Hausse « 30 ot 

Au comptant, D*'c. 96 —.— Sar» chang. 
Fin courant, — — —.— 

3 OiO 68 60 
4 0(0 86 — 
4 ljï 0)0 de 1823.. 96 — 
i 1(2 0[0 de 1852.. 96 — 
Actions de la Banque 2880 — 
Crédit foncier de Fr. — — 
Crédit mobilier.... 777 
Comptoird'escompte 655 

oO 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0q0 1856 
— Oblig. 1853,3 0)0 
Esp.3 0/0 Detteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet.Coup, 
— NouY.3 0iODiff. 

Rome, 5 0(0 
Naples (C. Rothsc). 

FONDS DE LA. VILLE, ET!» 

Ob!ig,de!aVille(Em-
prunt 50 millions. — ■ 
— de 60 millions. 

Oblig de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux. 
Canal de Bourgogne, 

VALEURS DIVERSES. 

480 
223 

85 — j Caisse Mirés . 
 j Comptoir Bonnard.. 

44 3; 4 Immeubles Rivoli,.. 
43 ^4 Gaz, C" Parisienne.. 
43 \fi Omnibus de Paris... 
33122 C« imp.deVoit.de pl. 
84122 Omnibus de Londres. 
— •— Ports de Marseille.,. 

270 — 
43 75 

100 — 
830 — 
860 •-

43 75 

142 SU 

A TERME, 
i i« 

(Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. Cours, 

3 0>0.. ..... 
4 IrÉ 0(0...,,.,...., 

68 75 S8 35 68 75 

Orléans 1370 — 
Nord (ancien) 955 — 

— (nouveau) 843 — 
Est 642 50 
ParisàLyonetMédit. 907 50 
Midi 510 — 
Ouest 565 — 
Lyon à Genève 535 — 
Daupliiné — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais. ... 

— dito 
Sociétéautrichiaime. 

— | Central-Suisse 
— | Victor-Emmanuel... 
— [ Chem. de fer russes. 

547 50 

410 — 
490 — 

► ,t <■<■ ■ '. 

SI. de Woj. 

fip qui frappe les yeux, ce qui honore et distingue sa 

maison. 

(Lire aux annonces.) 

— BAIS MASQUÉS DE L'OPÉRA, — Samedi 7 janvier 1860, 
aura lieu le troisième bal masqué; Strauss conduira l'or-
chestre. 

OPÉRA.—Mercredi le ballet les Elfes, avec Mme Ferraris. 
— On commencera par Lucie, opéra, chanté par ùlM, Renard' 
Dumestre, Mn,e Ddtisle. 

— Mercredi au Théâtre-Français, 10' représentation delà 
charmante comédie de M»" Augustine Brohan : Qui Femme a 
Guerre a ; le Philosophe marié ; la Joie t'ait peur. 

— ODÉON. — Le Testament de César Girodot continue sa 
brillante carrière : encore quelques jours et il aura atteint sa 
centième représentation qu'il dépassera sans doute. Cette 
charmante comédie constitue, ave l'Usurier de village, un 
spectacle des plus attrayants. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 21* représentation 
d'Orphée, opéra en quatre actes et cinq tableaux, de Glucks 
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M°" Pauline Viardot remplira le rôle d'Orphée. — Demain, 
la Reine Topaze. 

— Tous les soirs, au Théâtre des Variétés, salle comble 
pour l'amusanle revue Sans queue ni tête. 

AMBIGU. — Pour les représentions de M. Frédérick-Le-
maître et la rentrée de M"e Adèle Page, la 7e représentation 

du Marchand de coco, drame en cinq actes de MM. Dennery 
et Ferdinand Dugué. MM. Castellano, Orner, Armand, Mm"» 

M8rty et Delaistre, rempliront les autres principaux rôles. 

— Tous les soirs, aux Bouffes-Parisiens, Geneviève de Bra-
bant, opéra-boyffon en deux actes et six tableaux, ce grand 
succès de l'hiver. La foule s'empresse chaque soir de venir 
applaudir MM. Léonce, Désiré, Bonnet et MUe Tautin. 

SPECTACLES DU i JANVIER, 

OPÉRA. — Les Elfes, Lucie. 
FRANÇAIS. — Qui femme a, guerre a, le Philosophe marié. 

OPÉRA-COMIQUE. — Don Gregorio, Yvonne. 
ODÉON. — Le Testament, l'Usurier de village. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDEVILLE. — La Fille de Trente Ans, les Petites Mains. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
GTKNASÏ. — Un Père Prodigue. 
PALAIS-ROTAL. — L'Omelette du Niagara. 
PORTB-SAINT-MARTIH. — La Tireuse de cartes. 

AMBIGU. — Le Marchand de coco. 
GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincatnpoix. 

CIRODE IMPÉRIAL. — Relâche. 
FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 

THÉÂTRE DÉJAZET. — Gare là d'ssous. 
BOUFFES-PARISIENS. — Geneviève de bradant. 
DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat sous. 

LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises. 
BEAUMARCHAIS. — Polder, ou le Bourreau d Amsterdam. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestre» a 8 h. du soir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques. Ex 

périences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — lous les soirs à 8 h. 
SALLB VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou. concert tous les soir Concert 

de jour tous les dimanches. 

TABLE DES WATlÈUBg 

DE LA GAZETTE DES TRIBUMIIV 
1858 * Année» 1858 

Prix: Paris,O rr.;départem<>n 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux ' 

du-Palais,2:"""^'ruede Ba^ 

NS
, 18. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

ETC. FEiiiaiiâimECiifÀG^ 
Etude de M* DUCBEMIN, avoué à Orléans, 

rue Neuve, 13. 
Adjudication, à la barre du Tribunal civil d'Or-

léans, heure de midi, le mercredi 18 janvier 1860, 
î° De partie de la «FEBMB de Croix-d'Azon, 

bâtiments et 32 hectares de terre, communes de 
Sandilloii, Darvoy et Férolles. 

Mise à prix; 30,000 l'r. 
2° D'une jolie MAISON 1>E CAMPAGNE, 

produit et -agrément, avec plusieurs hectares de 
dépendances, près l'église, commune de Darvoy. 

Mise à prix : 9,000 fr. 
3" De divers autres IMMEUBLES, MAI-

SONS et BATIMBUTS, e» cinq autres lo\s, 
le tout canton de Jargeau (Loiret). 

El le mercredi 2S janvier 1860, 
1° De la FEUMB de la Martinière, commune 

d'isdes, ensemble de la manœuvrerie du Breuil, 
comprenant, avec tous les bâtiments nécessaires à 
l'exploitation, 190 hectares de terre traversés par 
la roule de la Motte-Beuvron à Sully, arrondisse-
ment de G en (Loiret). 

Mise à prix : 45,000 fr. 
2" Et 23 hectares de TSBBKE, commune de 

Jargeau, au clos des Boires, plantés d'arbres frui-

tiers et forestiers de diverses essences^ i tri»ar-</ 
Mise à prix : 15,000 fr. t 

S'adresser : 1" à Me! BUCBESHN et Cornu, 
avoués à Orléans ; 

2° A M" Heurteau, agréé, et Desbois, notaire à 

Orléans ; 
3° A M" Ch'apusot, notaire à Jargeau. (134) 

MAISON A MIS 
Etade de M' MARTIN OU GABO, avoué, 

rije Sainte Anne, 65. 
Vente sur baisse de mise à prix, au Palais de-

Justice, à Paris, le 14 janvier 1860, 
D'une MAISON avec ses dépendances sise à 

Paris, rues de Breteuil et de Vannes, 7, 9 et 11. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser audit M" MABTIN DU Ci A Bit, 
à Mes Marchand et Adam, avoués, et à M° Berge, 
notaire. (136) 

 , : I 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES, 

t>.m«o/i» A ; t ~" \.aa.tatm <h m) 1 

4 PIÈCES DE TERRE': 
Vente publique et aux enchères, le dimanche 22 
janvier 1860, en l'élude et par le ministère de SIe 

PIEBKOr, notaire à Attichy (Oise), 
D Î la nue-propriété de quatre PIÈCES IDE 

TEHBE de diverses contenances, formant sept 
lots distincts et séparés, situés au lieu dit le Che-
min de Gondreville aux Coutures Saint-Arnouet, 
arrondissement de Senlis ; au lieu dit les Croûtes, 
terroir de Hautefontaine, arrondissement do Com-
j iègne ; et au lieu dit eu lîraye, terroir de Liby-
en Braye, arrondissement de ilca-ix. 

Mis°s à prix. 
1 r lot, 200 fr. 
2e, 3e, ¥, 5e, 6e, 7e lots, chacun 300 IV. 

S'adresser pour les renseignements : *. 
1° A Me Achille PIEBROT, notaire à 

Atlichy (Oise) ; 
2° A M8 Edouard Quatremère, avoué poursui-

vant, demeurant à Paris, rue du Vingt-Neuf-Juil-

let, 3; 
3° A M. Moncharville, syndic de la faillite Huyot, 

à Paris, rue de Provence, 52. (133) 

MEUBLES 
Adjudication, même sur une saule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 10 janvier 

1860, midi : 
1° D'une MAISON à Clignancourt, près Pa-

ris, rue Libat, 21, produit, 6,200 fr. 
Mise h prix : 75,000 fr. 

2° D'une MAISON avec grand jardin, à Saint 

Ouen, roule de Balignulles, 31 ; contenance, 1,938 

mètres. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

3° De deux TEBBAINS, même route de St-
Ouen à Brliguolles, 26, l'un de 350 mètres; mise à 
prix, 2,000 l'r.; l'autre de 345 mètres, mise à 

prix, 2,000 fr. 
S'adresser à SI0 BAVSSAU, notaire à Paris, 

rue Saint Honoré, 189. .(94) 

COMPAGNIE DES 

GTNS DE Ftt DES HÉ 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré -

venir MM. les actionnaires, que les intérêts du se-
mesirc échéant le la janvier 1860, suit : 

10 fr. pour les actions anciennes; 
5 fr. pour les actions nouvelles, 

seront payés au siège de la Compagnie, rue de 
Provence, 68, de onze heures à trois heures, fêtes 
et dimanches exceptés, ou dans les succursales de 

la Banque dé France. 
Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 

lieu, sous déduction de l'impôt à percevoir au pro-
fit du Trésor, en vertu de la loi du 23 juin 1857, 

savoir • 
Pour les actions anciennes, 31 c. par coupon: 
Pour les actions nouvelles, 33 c. par coupon. 
Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons itfféreuis il ces titres sont payés 
intégralement. .(2578) 

MM. les gérants de la société des Bines de 
IJgnJtc de Muiiosque (Basses-Alpes) ont 
l'honneur d'inviter MM. les actionnaires porteurs 
de six actions au moins, à assister à l'assemblée 
générale extraordinaire qui aura lieu le 21 jan-
vier 1860, au eipge soc al, à P«ris, rue Nouve-d.-s-
Petits-Champs, 95, pour y délibérer en vertu des 
artic'es 21 et 22 des statuts de ladite société, 

s MluaSHt* fôt) (26-2»f • 

COMPAGNIE PARISIENNE DES 

ÉQUIPAGES DE G8M0E RttlSE 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale le samedi 28 courant, à trois heures 
précises, au siège t octal, boulevard des Capuci-

nes, 35. 
L'assortibl.'c e..tendra les roinotcy des gérants, 

'e rapport du cmsril d: su-vrliVaiice,. «t aura à 
dél bérer sur en-'-un d (ieà'ion do pbuv >ir des gé-
rait's et de la 'aison soci«W,'i.;i> eJ 

Le dépôt de 25 actions, nécessai™ 
partie de l'assemblée, devra être fLp0Ur W 
cinq jours à l'avance au siège social *?Jn<>N»i 

' (262)) 

SOCIÉTÉ EN LIQUIDATION"""^ 

F84NÇ0IS C1PRIA1 p
 r

« 
DITE DE LA SOLENZARA (COHSP) ^ 

Oernler avis aux porteurs «„.... 
Ceux de MM. les porteurs d'actions nui n'0» 

concouru à la répartition du 29 déeetnhJ 

sont invités à produire leurs titres à M it 
diore, liquidateur de l'ancienne société i S-
Victoire, 9, à Paris, d'ici au WreSfeffW 
trouver en son cabinet ie 20 du même mm, l** 

heure de relevée, pour recevoir leur part rt» l?? 

revenant à chaque arion. 

MÉDECif^K NOIRE rrta*£ 
déglutition fac.e C'esi le purgatif ,radit,

0I
S 

des Facultés de Médecine transmis dins toute' 
familles. Son action est douce et abondante- CM 

au dire des médecins, le seul purguif
 ree

'| p9, 

de la dose: 1 franc. Pharmacie Laroze rue v'" 
vc-Jes-Petils-Champs, 26. 

A1\THY.IGRAINE 

K "( :rej|g^£n >b Ji ,U0J a* Uywo ai lit 

RUE D'ENGHIEN,i8eq ab ,| 

Paris. 

in doef«ar 
ACH. Homijun, 

„ .. , Usage externe, 
effet trés-prompt ; 5 tr. le flacon. Maison FION. r Tut 
hout, 28, dans lesprinc pharm. de Franee et de tèui% 

VU. 
DE F NEGOCIATEUR ggème 

ANNÉE. 

Ua maiison de FOIT est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la \" de l'Europe. 
RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Culs. 

T Ce uul frappe les yeux, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY: « c'est que, — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier A L'AVANCE, par son noiaire, les notes et documents qu'il transmet." Sur ses registres, écrits en caractère 

hiéroglyphiques, figurent constamment les plus riches fortunes de France et des divers pays (toujours titres autlientiques à l'appui et contrôle facile), c'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOÏ. (Affranchit 

9*Ï Mrs sffid usé àtrfîA 
ftoelétés «»mm«rc!»l«s. — faillites. — Pabllcatlons Sépale». 

Ventes m«tBlttrr«*«. 

VBNTFS PAU AUTORITÉ PS JUSTICE 

Le 4 janvier. 
lia l'hôtel des Commissaires-Pri-
Mî« seurs, rue Uossini, 6. 
Consistant en : 

\885) Bureau, table, glace, pendule, 
chaises balance, etc. 
Ancienne commune d'Auteull, 

Grande-Rue, 37. 
(S26; Buffet,. table9, armoires, fau-

teuils, chaises, etc. 
Rus des Charbonniers, M. 

C827) Tables, commodes, glaces, buf-
fet, chaises, divan, etc. 

Avenue de Tourvdle, ll. 
(828) Bureau, chaises, table, armoi-

re, commode, etc. 
Rue de Bercy, 95 iseetion de Bercy). 
(82s) Membrures, dcublettes, plan-

ches, persiennea, etc. 
le 5 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Bossini, 6. 

(730; Tables, chaises, commode, ar-
moire, buffet, etc. 

(831) Commode, chaises, fauteuil, 
armoire, bdffel, etc. 

(832) Tables, chaises, glaces, lampe 
modérateur, enclumes, etc. 

(833) Rayons, tablettes en marbre, 
glaces, étagères, etc. 

(834) Bureaux, pendule, caisse de 
sûreté, fauteuil, etc. 

(836) Comptoir, bureau, divers arti-

cles de sellerie, etc. 
(837) Tables, commode, fauteuils, 

chaises, pendules, etc. 
Rue Ménars, *. 

(835) Bureau, comptoir, armoire, 
cloison, casier, etc. 

Rue des Dames, 31 (Neuilly). 
(838) Comptoir avec sa nappe en (-

lain, niclie, etc. 
Rue d'Anjou-St-Honoré, 76. 

839. Table, couchette, gravure,com-
mode, rideaux, elc. 

Rue St-Martin, 349. 
(840) Guéridon, étagère, candéla-

bres, armoire à glace, etc. 
Uue de Bercy, 36(ancien Bercy). 

841) luis pleins et vides, brouettes, 
pressoir, etc. 

i haussée du «41116,121 (section dé 
Montrouge). 

t»*a) Tables, rttallw, btrrekûT fâu 
it'uils, gravures, etc." 

A La Villelle, 
passage Dubois, i 

' S43j Camion, presse., rvïniers -cr;. 

(rti'uciloni), eler"." ''" 

La publication légale des actes de 
joeioteent obliRatoire, pour l'année 
mil huit cent otnrçuante-neuf, dans 
trois des qu?.ire journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette dei 
Tribunaux., le ftroiî, et le Journal oe-
lirai dV^iches,dit petites Jijiches\ 

SOCIÉTÉS. 

î?D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-un décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
«nregistré à Paris le vingt-huit du 
même mois, au droit de cinq francs 
cinquante centimes, perçu par Pom-
mey, receveur. Appert : la société 
•existant entre M. Claude-Isidore 
BERTHOMIÉ, négociant, demeurant 
aux Ternes, commune de Neuilly, 
rue de la Plaine, U; 2" M.Jean BOR-
flAY, boucher, demeurant à Pu-
leaux, rue de Nanterre, 5; Louis 
NOZAH1C DE KERAZO, négociant, 
directeur du Comptoir des cultiva-
teurs, demeurant a Paris, rue Jou-
bert 18 ; 4° et un commanditaire 
dénommé en l'acte constitutif de 
cette société, reçu par M« Lamy, no-
taire à Passy, le cinq octobre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-

tré • ladite société ayant pour objet 
l'einlnitation du commerce de la 

bouchê'ie en gros à la « ou 

au détail, sour la ™3»"/
7

-
n

Bi1

t

R

(
P°T 

MIE, NOZAHIC DE KtRAZO et C ^est 

et demeure dissoute, i ipar J "uai,1 

inur vingt-un décembre courani, a 
l'égard le M. Nozahic.de Kerazo, 

qui se retire en reprenant l'étal de 
Passy et le litre de Comptoir des 
cullivateurs. La société continuera 
d'exister entre les autres intéressé', 
sous la raison BORDAY et C5, aux 
clauses et condition* contenues en 
l'acte du cinq octobre dernier, et 
sous les modifications siipulées 
dans l'acte privé donl les présentes 
sont extraites. Là liquidation des 
opérations faites jusqu'à ce jour est 
confiée 4 la nouvelle sociétéBorday 
et C'=. 

Pour extrait : 
Ch. DJSDUEIÏX, 

huissier, rue de.-IFosséê-Saint-
Beraard, 24. —(3251) 

Etude de Me G. REY, agréé, 25, rue 
Croix-des-Petils-Champs , à Pa-

ris. 
D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du vingt-huit décembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré. 11 appert tque la société en 
ûnm collectif formée entre M. L. 
RÈALLON, demeurant à Paris, rue 
Croix-des-Pelits-Cliainpa, 29, et M. 
PETROT, même demeure, sous la 
raison sociale L. RÉALLON et PE-
TROT, pour l'achat et la vente de 
la draperie, suivant acte sous si-
gnatures privées, en date à Paris 
du quatre août mil huit cent cin-
quante-six, enregistré et publié, a 
été diasoule d'un commun accord à 
partir du premier janvier mil huit 
cent soixante, et que la liquidation 
de ladite société sera faite par M, 
Réallon. 

Pour extrait ; 

(3249; G. REY: 

Suivant acte reçu parMeTresse et 
soncollègue,noiaires à Paris, le tren 
te décembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré. M. Louis COU-
HAULT, entrepreneur de charpen-
tes, demeurant à Paris, rue de Mi-
roménil, 73, et M. Pilippe COU 
HAULT, aussi entrepreneur de 
charpentes, demeurant à Paris, rue 
de la Bienfaisance, 18, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif pour ^exploitation d'un éta 
blissement d'entrepreneur de char 
pentes. La durée de ladite société a 
été llxée à cinq, dix ou quinze an-
nées, à courir du, premier janvier 
mil huit cent soixante, au choix res-
pectif des associes, a ta charge de 
se prévenir réciovoquement six 
mois â l'avance de leur Intention de 
taire cesser ladite société à !a Un de 
là crémière ou de la seconde pér 
riode. Le siège social a été établi à 
Paris, rue de Miioménil, 73. La rai-
son et la signature sociales sont: 
COUHAULT trères. Chaque associé 
aura la signature sociale, mais il 
ne pourra en faire usage que pour 
les besoins et affaires oe ladite so-
ciété, et même, tous billets et enga-
gements devront, pour obliger la-
uite société, être revêtus de la signa-
ture des deux associés. 

Pour extrait : 
(3246) TRESSE. 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété de V1LLEMESSANT et ¥, du 
trois mai dernier, enregistré, et 
d'un acte dressé par le gérant et le 
secrétaire de l'assemblée le trente-
un décembre suivant. II appert que 
le capital de ladite société, qui était 
représenté par trois cenl soixante 
actions nominatives de mille francs 
chacune, sera, à l'avenir, représenté 
par sept cent vingt actions donnant 
droit, sans évaluation en argent, 
à un sept cent vingtième des. pro-
priétés et des bénéfices de la so-
ciété, et que ces actions seront, soit 
nominatives, soit au porteur. 

Pour extrait : 
DE VlLLEMESSANT, gérant, 

DESPREZ-ROUVEAU, secrétaire. 
(5244) 

Suivant acte sous seing privé, en 
date i Paris, du vingt-quatre dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris, le vingt-six 
dudit mois, folio 148 recto case s, 

par Pomme; qui a reçu soixante-et* 
onze francs cinquante centimes, il 
a été formé une société en nom col-
lectif à l'égard de M. François-Sé-
bastien BORSL, rentier, et de M. 
Léon-Joseph BOREL, reslaurateur, 
demeurant lous deux à Saint-Man-
dé, et en commandite à l'égard de 
trois autres associés, pour l'exploi-
tation industrielle et commerciale 
de l'invention d'une pâte oléohy-
drofuge applicable aux cuirs et 
peaux, toiles et tissus, etc.,etc. La 
Eociélé sera gérée par MM. Borel 
susnommés. M. François-Sébastien 
Borel aura seul la signature sociale, 
qui sera BOREL frères et C'°. La so-
ciété commencera le premier jan-
vier mil huit cent soixante et finira 
le premier janvier mil huit cent 
soixaule-quinze. Le siège social sera 
â Saint-Mandé, place dd Bel-Air, 8. 

La mise commanditaire est compo-
sée du brevel de l'invention sus-in-
diquée. 

Pour extrait: 
(324i). L.-J. BOREL, F.-S. BOREL. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris, du trente-un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré le même jour, folio 
170, recto case 7, par Pomme*, qui 
a perçu les droits, il appert que la 
société qui a existé entre le sieur 
Jules-Frédéric MONTAG, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Petites-
Eourtes, 34, et le sieurSamuel COLE3 
JACKSON, négociant, demeurant à 
New-York, actuellement eri rési-
dence à Paris, rue dës Petites-Ecu-
ries, 34, pour le commerce et l'ex-
ploitation d'objets en pierres arti-
ficielles, sous là raison sociale MON-
TAG et JACKSON,dont le siège prin-
cipal était, k Ni-,w-York, et domicile 
à Paris, rue des Petites-Ecuries, 34, 
existant depuis deux ans entre les 
parties, est et demeure dissoute par 
te présent, d'un commun accord 
entre elles, à partirdecejour. 

Pouv extrait : te manaataire : 
(3242). A. VlRÉT.31-1»' 

Cabinet de M. RIEGER, 8, passage 
de l'Industrie, à Paris. 

D'un acte soiw signatures privées 
fait double à Paris, le trente-un dé 
cembre mil huit cent cinquante 
neuf, enregistré audit Heu le même 
jour, folio 163, verso case 7, par 
Pommey, qui areçulesdro ts, entre 
M. Joseph MOLLANDER, fabricant 
de cannes, demeurant â Paris, rue 
Saiut-Sauveur, 5, et un commandi-
taire porté audit acte, il appert : 
qu'une société en commandite pour 
la fabrication et la vente des cannes 
a été formée entre M. Hollahder et 
Son commanditaire, sous la raison 
sociale 1. HOLLANDER et C». Durée 
de la sociélé cinq ans, dii quinze 
janvier mil huit cent soixante au 
quinze janvier mil huit cent soixan-
te-cinq. Siège social rue Saint-Mar-
tin, 325. Apports: le bailleur de 
fonds apporte àla société cinq mille 
francs qui seront versés après les 
publications légales. Le sieur Hol-
lander apporte àla société en mar-
chandises et créances une somme 
de douze cents francs. Le sieur Hol-
lander administrera seul et aura 
seul la signature sociale. 

Pour extrait : 

(3252'. RllÎGER. 

EXTRAIT D'UN ACTE DE SOCIETE. 

Suivant un acte sous signatures 
privées, en date à Paris du vingt 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré à Paris le vingt-
neuf du même mois, folio 162 recto, 
case 8, par Pommey.qui aperçu cinq 
francs cinquante centimes, M. Jo-
seph-Emmanuel LANGE VIN, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 
Four-Saini-Honoré, U ; et M. Henri 
PONCEAU, employé de commerce, 
demeurant à Fans, rue Montmar-
tre, 6; ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif, sous la rai-
son sociale : J. LANGEV1N et PON. 
CEAU, ayant pour objet l'aehat et la 
vente de marchandises, la consi-

gnation, la représentation el toutes 
autres affaires commerciales. La du-
rée de ia société sera de dix années 
consécutives, à partir du premier 
janvier prochain jusqu'à pareil jour 
de l'année mil huit cent soixante-
dix. Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue du Four-Saint-Honoré, u, 
et pourra êlre traosféré sue un au-
tre point de la ville. La signature 
sera : J. LANGEV1N et PUNCEAU-
chacun des associés aura la signa-
ture sociale, qui seule engagera la 
société, mais pour les affaires de la 
sociélé seulement, en dehors des-
quelles il est interdit aux associés 
d'en faire usage. Le fonds social est 
de vingt mille francs qui seront 
fournis par égale part par chacun 
des associés, et dont les versements 

1 dans la caisse sociale fieront effec-
i lués par chacun d'eux au fur et à 
mesure des besoins de la société. La 

I société sera gérée et administrée par 
les deux associés. Chacun des asso-
ciés sera seul teîm de sfei eiîgage-
tiiënts personnels antérieurs ou pos-
térieurs à la présente sociélé. Tous 
pouvoirs nécessaires à l'effet de faire 
faire les pulications légales sont 
donnés à M. Langevin. 

Pour extrait; A Paris, le trente-un 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf. 
- (3243.) J. LANGEYIX, 

Procès-verbal de rassemblée géné-
rale extraordinaire de la COMPA-
GNIE VfRSAILLAfSÈ, pour l'éclai-
rage au gaz. 

L'an mit huit cent cinquante-neuf, 
le vingt décembre, à deux heures et 
demie, MM. les actionnaires de la 
Compagnie versâilh'.i?.c ?onl réunis 
au siège social à Paris, rue Jacob, 
30 ; ils ont été convoqués par des 
lettres d'invitation par M. le gérant, 
en date du dix décembre mil huit 
eent cinquante-neuf. Sont présents : 
MM. La ombe, président du conseil 
de surveillance ; Coudret, secrétaire; 
,!ecKer6,membre du conseil; A, Roux, 
membre du conseil, et MM. les ac-
tionnaires donl les noms suivent : 
Toirac, Montaul, Lemarehand, Tou-
chot,Poirot, Mame,Letellier,Marcou-
Filou, Sanson, Ch. Gosselin, Quen-
tin, Cavorct, Ch.averiot, Benoist, Le-
boeuf, Laihetz. M.le président se fail 
représenter les journaux où les con-
vocations ont été publiées les Pe-
tites-Affiches et la Concorde de Sei-
ne-el-Oise, ainsi que la lettre de 
eonvocation,el,aprês lee avoir signés 

avec M. le secrétaire, il procède à 
la vérification des pouvoirs et de la 
feuille de présence, qui constate 
vingt actionnaires porieurs de sept 
cent selie actions Conformément à 
l'art. 33 de nos statuts, on procède 
à la formation du bureau; l'assem-
blée décide que le bureau, composé 
de MM. les membres du conseii, 

sera maintenu. Cette assemblée est 
la suite de celle du six décembre 
dernier, qui n'a pu avoir lieu faute 
d'un nombre suffisant d'actions pré-
sentes pour délibérer, mais, aux ter-
mes des statuts, cette seconde as-
semblée est habile à délibérer, quel 
que soit le nombre d'actionnaires et 
de leurs actions. M. le président ou-
vre la séance; il annonce que cette 
réunion a pour objet de confirmer 
la nomination du gérant élu dans 

l'assemblée extraordinaire duvingt-
fleuf août mil huit cent cinquante-
neuf, mais qu'une irréaulariw s'est 
glissée dans le procès-verbal de la-
dite assemblée, et qu'il est impor-
tant de la réparer en Votant la ré-
solution suivante : La nomination 
du gérant est confirmée ; la raison 
sociale est : Gabriel MONTAUT etC"; 
le domicile social a élé fixé, jus-
qu'au trente-un décembre mil huit 
cent cinquante-neuf, rue Jabob, 30. A 
partir de cette époque, c'est-à-dire du 
premier janvier mil huiteent soixan-
te, il sera transféré rue des Saini-Pè-
res, 7 bis ; il pourra, ultérieurement, 
être fixé ailleurs. M. le président 
met aux voix ces trois résolutions, 
qui sont adoptées à l'unanimité. 
Rien n'étant plus à l'ordre du jour, 
la séance est levée à trois heures un 

quart.—Fait à Paris, le vingt décem-

mil huiteent cinquante-neuf; signé 
Gabriel MONTAUT, dé la Compagnie 
Versaiilaise, rue des Saints-Pères, 
7 bis. Approuvé, LACOMBE, président, 
COUDRET, secrétaire. — Ensuite est 
écrit : Enregistré à Pari1, 11" bu-
reau, le Irols janvier mil hnit eent 
soixante, reçii deux francs, décime 
Vingt centimes, signé Bertrand. Il est 
ainsi en l originâl dudit procès-ver-
bal, cerliiié véritable, signé et dé-
posé pour minute à M° Lefort, no-
taire àParis, soussigné, suivant acle 
reçu par lui et l'un de ses collègues, 
le vingt-un décembre mil huit cent 
cinquante-neuf enregistré. Le tout 
étant en sa possession, 
— (3247) Signé LEFORT. 

Etude de M" HALPHEN, avooa> ;gréé 
à Paris, 38, rue Croix-des-Petits-
Champs. 

D'un iugementconlradictoirement 
rendu entre : 1° M. Benedic K.ENN, 
demeurant à Balignolles, rue Ca-
pron, 35, et 2» M. Aimé-Désiré PAR-
MENTIER, demeurant également à 
Balignolles, rueCapron, 35, parle 
Tribunal de commerce de la Seine, 
le vingt-huit décembre mit huit cent 
cinquante-neuf, et qui sera enregis-
tré en temps et lieu, il appert que 
la sociélé en nom colleclif formée 
entre lesdits sieurs Kenn et Par-
mentier, suivant acte sous seingpri-
vé en date à Paris du vingt-neuf 
septembre mil huit cent einquante-
neuf, enregistré et tsùbllé, ayant, 
pour objet l'exploitation d'une fa-
brique de bougies et cires américai-
nes, d'après les procédé» du sieur 
Parmentier. sous, la raison sociale 
PARMENTIEP. et KENN et dont le 
siège était fixé à Balignolles, nie Ca-
pron, 35, a été dissoute, et que M. 
Thibaut, demeurant à Paris, rue 
d'Enghien, 23, en a été nommé li-

q
tur

e
ex
r
tralt: 

(3248) HALPHEN. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Hambourg du vingt-
six décembre mil huit cent cinquan-
te-neuf, et à Paris du deux janvier 
mil huit cent soixante, enregistré, 
M. Jules COHN, négociant, demeu-
rant à Paris, rue d'Enghien, 24, et 
M. Benjauiin-Joscph VVEDELES, né-
gociant, demeurant à Hambourg, 
seuls intéressés dans la société 1. 
CGHN et C-', dont le siège principal 
est à Hambourg, avec succursale à 
Paris, rue d'Enghien, 24, ont admis 
à participer dans les bénéfices de U 
succursale de Paris M. Juda-Samuel 
WE1SSMANN, attaché à ladite mai-
son de commerce, demeurant à Pa-
ris, rue d'Enghien, 24, et l'ont au-
torisé à signer la signature sociale 
J. COHN ctCK 

Pour extrait. : 
(3245; J. COHN et C**. 

Etude de M» DELEUZE, agréé, n° UB 

rue Montmartre. ' 

D'un acte sous seings privés en 
date à Paris du vingt-deux décem-
bre mil huit cent cinquante-neuf 
enregistré, intervenu entre M Jeanl 

Jacques HEURTIER, négociant*de-
meurant à Paris, rue de la Victoire 
23, et les commanditaires y dénom-
més. 11 appert que la société formée 
entre les parties, par acte privé du 
six mai mil huit cent cinquante-

personnes, sous la raison j -j 
HEURTIER et C", a été dissoute à 
compter du trente juin mil huit 
cent cinquante-neuf. 

D'un acte sous seings privés fait 
triple à Paris, le vingt-trois décem-

bre mil huit cent cinquante-neuf 
enregistré, intervenu entre M Heur' 
tier, ci-dessus nommé, et les deux 
autres personnes y désignées, il ap-
pert : Qu'il aété formé entre les par-
lies une société en nom collectif à 
l'égard de M. Heurtier, qui en sera 

le seul gérant, et en .commandite à 
l'égard des adirés personne?, ayant 
pour objet l'achat et la vente ds 
tous les produits métallurgiques et 
le commerce dil île consignation et 
commission, mais plus particulière-
ment l'achat tt la vente exclusifs des 
aciers et autres produits de la mai-
son Jackson de Saint-Seurin-sur-
lTsle, dans un certain rayon, sous 
la raison J.-J. HEURTIER tt Cte, avec 
8iége à Paris, rue des Marais-Saint-
Martin, 44, ayant commencé le pre-
misr juillet mil huiteent cinquafltè-
neuf el devant finir le trente-un dé-
cembre mil huit cent soixante-
douze. La commandite esl fixée à 
soixante-quinze mille francs qui 
sont versés dans la caisse de la so-

ciété. 
Pour extrait ; 
(3253) Signé : DELEÙZE. 

Soeiétéd'ISSONDZOU(îledeMayotte) 
SOHIER DE VAUCOULEURS et G". 

D'une délibération prise en as-
semblée générale extraordinaire des 
actionnaires de la société d'issono-
zou, en date du vingt-deux décem 
bre dernier, enregistrée à Paris, le 
trois janvier, sous le numéro 124, 

il appert que le siège de ladite so 
ciélê est transféré de Nantes à Paris. 
Le local y affecté sera Ultérieure-
ment désigné ; il est établi provi-
soirement rueSaint-aarc, 20.(3250) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Las créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi» 
de dis à quatre heures. 

Faillite*. 

OtVlL A BATIONS DE FAILLITE» 

Jugements iu 2 J.VNV. 1850, gui 
iéclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit tour : 

Du Bieur DEBOÎ-: ( Emile-Théodo-
re), entr. de sculpture et d'ébénis-
lerie, impasse St-Bèrnard, 4; nom-
me M. Durand juge-commissaire, et 
M. fieaufour, rue Monlholon, n. 26, 
syndic provisoire (N» 16707 du gr.); 

De dame DELANGLE (Caroline 
Beauvallet, femme autorisée de 
Louis-Désiré), anc. mde de nou-
veautés, à Homainville, rue de l'A 
venir, 17; nomme M. Durand juge-
commissaire, et M. Gillet, rue Neu-
ve-St-Augustin, 33, syndic provisoi-
re (N° 16708 du gr.); 

De la société veuve COUNE et 
NOËL, mosaïstes, rue de Marengo, 
6, et rue du Dragon, 19, composée 
de: 1» dame Caroline - Sylvestre , 
veuve Coune; 2° Hector NoBl; nom-
me M: Durand juge-commissaire, et 
M. Kuerinaer, rue La Bruyère, 22, 

syndic provisoire (N° 16709 du gr.); 

Du sieurDIDIER (Jean-Louis-Théo-
dore), carrossier à Paris, avenue de 
St-Cloud, 49, ci-devant Passy; nom-
me M. Gaillard juge-commissaire, 
et M. Sergent, rue de Choiseul, 6, 
syndic provisoire (N° 16710 du gr.) 

De dame BOUBGEOIS (Denise Not 
telet, femme autorisée de Charles), 
mde de lingeries en gros, rue de 
l'Echiquier, 32 ; nomme M. Victor 
Masson juge-commissaire, et M. 
Moncharville, rue de Provence, 52. 

syndic provisoire (N° 16714 du gr.). 

INVOCATION* BS CIBBAMCIBBC 

Sonllnvités à se rentrexuTribuml 
ie commerce de Péri;, se lie des us-

lemblees des faillites,Mit. les crta* 
ciert ; 

NOMINATIONS OB SYNDICS 

Du sieur DUMONT ( Jean-Fran-
çois), fabr. de tissus, rue Mênil-
monlant, 120, le 9 janvier, à 10 heu-
res (N° 16700 du gr.); 

Du sieur LAMBEL1N (Jean-Baptîs-
te-Désirê), md de charbons de terre 
à Paris, rue de Flandres, 31, ci-de-
vant La Villelle, le 9 janvier, à 9 
heures (N° lt>69l du gr.). 

pour usiner d l'assemblé! dans U-

quelle, H. le juge-commissaire doit lei 
consulter tan! sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'affets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqué» pour les assem-
blées subséauentés. 

AFFIRMATIONS» 

Du sieur HOULLEY (François-Vic-
tor), chapelier, rue St-Lazare, 420, 
le 9 janvier, à 10 heures (N° 16473 
du gr.); 

Du sieur Ed. BERTRAND, md 
peaussier, rue Mandar, 13, le 9jan-
vier, à 9 heures (N* 16444 du gr.); 

Du sieur MARIETTE (Auguste-Ca-
mille), fabr. de bronzes, rue de Li-
moges, 8, le 9 janvier, à 2 heures 
(N° 16563 du gr.); 

Du sieur BE3S1N (Jean-Baptiste-
Bertrand), ancien parfumeur, rue 
St-Honoré, 42, actuellement rue du 
Pont-Louis-Philippe, 18, le 9 jan-
vier, à 1 heure (N° 16568 du gr.); 

Du sieur ALBENQUE (Antoine), 
md cordonnier, grande rue Ta-
ranne, 6, le 9 janvier, à 1 heure (N» 
16577 du gr.); 

Du sieur BOLLOTTE père (Antoi-
ne), md de vins à Bercy, rue de 
Bercy, 8, le 9 janvier, à 9 heures 

(N« 14806 du'gr.); 

Du sieur V1NBOURG (Jean-Pierre), 
chapelier, rue Tiquetonne, 12, le 9 
janvier, à 10 heures (N« 16445 du 

gr.); 

De la société originairement for-
mée sous la raison sociale MAIL-
LET, CHAPELLE et SINGER, chemi-
siers, rue de Cléry, 29, dont étaient 
membres en nom collectif Eugène 
Maillet, Jules Chapelle et Charles 
Singer, et continuée entre Maillet et 
Chapelle, le 9 janvier, à 1 heure (N° 

16224 du gr.). 

Peur être frotédt, sous la prési-
dente de M. le juge-eommissalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créeneet. 
NOTA. 11 est nécessaire que le» 

créanciers convoqué» pour les vé-
rification et affirmation de leur» 
çréances remettent préalablement 

leurs titres à MM. le» syndics. 

CONUOKJ'ATS. 

Du sieur DUBOIS (Hilaire), md de 
vins à Montmartre, rue de la Gla-
cière, 7, et rue de la Procession, 
hors les fortifications, le 9 janvier, 
à 10 heures (N° 16430 du gr.); 

Du sieur BOUET (Jean-Emile), 
distillateur-liquoriste, rue Pagevin 
18, le 9 janvier, à 1 heure (N» 16220 

du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, ^admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. Il ne sera admie que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 

concordat. 

PRODUCTIF DE TITRES, 

Sontlnvltes i produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater d» ee jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, H® 

les créanciers: 

Du sieur GEOFFROY ( Phil? 
Antoine), restaurateur, rue de i 
lois-Palais-Royal, 6, entre les lit 
de M. Qualrcmére, quai des Grim 
Auguflins, s:;, svndic de la fk 
(N° 15979 du gr.); 

Du sieur KRAUBE (Pierre-H«n 
éditeur, rue de Savoie, 12, enln 
mains de M flaltarcl, rue de Un 
7, syndic de ia faillite iN» 16!. 

gr.). 

Pour, en conformtlé de l'anta 
du Code de commerce, être pi» 
i la vérification des cr&**t 
commencer* Immédiattmtiï' » 
i'txptratlond» ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES OMO) 

Messieurs les créanciers coi| 
sant l'union de la faillite deli 
l'ERCHET (Françoise), liquoriij 
tenant hôtel meublé à Baligm 
avenue de Clichy, n. 405, ci-deni 
actuellement eité des Fleurs,ij 
en retard de faire vérifier elf 
Armer leurs créances, sont* 
à se rendre le 9 janv., à 10 M 
précises, au Tribunal de coaw 
de la Seine, salle ordinaire*' 
semblées, pour, sous la prWJ 
de M. le juge-commissaire, p* 
à la vérification et à l'ailir» 
de leursdites créances (N'W 

gr.), 

CONCORDAT PAR ABANDON!» 
AFFIRMATIONS AVANT RÊPAM1'1» 

Messieurs les créancier» **' 
GUH.LERAND (Claude), ai *j 
en détail, rue Jacob, 2, en» 
de faire vérifier et d'ai lrm«;: 
créances, sont invités à sej" 

le 9 janvier, à 1 h. PreS, 
Tribunal de commerce de « 
salle ordinaire des assemble * 
sous la présidence de M. U; 
commissaire, procéder à M», 
tion et à^aiIirmallondelellI,, 

créances. " 
Les créanciers vérifié» et'» 

seront seuls appelés aux r Pffi 
de l'actif abandonné (n ,B 

«r.). 

CONCORDAT PAR ABANDON* 

REPARTITIONS. , 

MM. les créanciers vériW-jv 

mès du sieur DURANTS 
à Balignolles, rue dOrlW^j 
peuvent se présenter cm;.:, 
tarel, syndic, rue de: Bondi. , 
toucher un dividende ae ' j(! 
pour 100, unique réparWio» 

tif abandonne (N-13724au» 

MM. Ie8 créanciers vérin » , 

més du sieur LAVIG.Nli. m 
Balignolles, Grande-Hiie. ^ 
vent se présenter chez »• „, 

syndic, rue de Bondy, 
cher un dividende de * 
100, unique répartition 1» 

8
MM. les créanciers véritt'Jj 
,és du sieur SAGOT, n«£3 

sioun , rue des Matais
 (t( 

^"peuvent, se présent*
 f Richard Grison, syndi«'| 

Saulnier. 9 pour'°uclie
 # 

demie de fr. M. ̂ duC 
que répartition (N° l5-" ^ 

H&rj.| 

d'essieux, clôt. - v jrf 

de lingeries , 'd-J 
d'oranges i^- I'^d* 
lampes, id.— Pfr" , 
redd. de compte- ^ 

UNE HEURE MlHOt, 

DEUX HEURES: Moirée,^ 

des îles,. »î.ndv7uveJ-'i;* 
fleurs, vénf. - > e"l - tK de nouveaulés, ch3t^ 

nourrisseur, id. 

vins, conc. — , 

L'un des gérants ,^ 

ASSEMBLEES M * JAX«* 

,-EUF HEURES : SoUVaD, 

de 
Pri 
qu 

ter 
fie 
Un 
vei 

nié 

cie 

'le 

-au 

au 

Pot 
m 
cor 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 
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